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LE PRINCIPE DE TOUTES N0OS ERREURS 


« Dans une société qui croule de toutes parts, 
disait déjà M. Le Play en 1865 (15 fév.), il y a d’abord 
à redresser les idées. Ce qu'il faut, c'est changer le 
moral et l'intelligence des classes éclairées, c'est 
améliorer le fond des choses à la lumière des prin- 
cipes ». « C'est l'erreur encore plus que le vice qui 
perd les nations. » Et en 1871 : « L'erreur nous 
a plus dévorés que ne nous dévorent à cette heure 
les communistes et les Prussiens. » « Ce qui com- 
bat ma foi dans l'avenir de la France, c'est que 
l'erreur à envahi presque complètement les classes 
dirigeantes. » : 

Ailleurs, M. Le Play dit au pluriel «les faux 
dogmes »; ici, il dit simplement « l'erreur » : c’est 
qu'en effet une observation, même superficielle, per- 
met bientôt de reconnaître que les erreurs du jour, 
dans l'ordre économique et social, sont apparentées 
entre elles; un examen plus approfondi les montre 


10 I. — VÉRITÉS ET ERREURS FONDAMENTALES 


filles d’une idée-mère, issues d’un même et unique 
principe. 

Quel est ce principe? Il importe grandement de 
le savoir, car si certaines idées sont vraiment pour 
nous des agents de mort, saisir leur racine, l’arra- 
cher des esprits et des cœurs, c’est bien le moyen 
d’emporter avec elle toutes ces fausses idées qui 
en sont les tiges et les branches. 

La Papauté a rendu ce service à notre société défail- 
lante, il y a un demi-siècle. Elle a défini le dogme 
de l'Immaculée Conception de Marie. Par cet acte, elle 
a énoncé de nouveau la vérité sur laquelle repose 
tout l’état social, et frappé les erreurs qui, si elles 
avaient plus longtemps le champ libre, accéléreraient 
la fin du monde. Elle a rappelé aux hommes que 
nous naissons tous dans le péché. Non point que 
Dieu ait ainsi constitué la nature humaine (1), mais 
parce qu'elle a sombré dans l'orgueil et la sensua- 
lité où l’a entraînée son auteur, notre premier père. 
Une seule exception à la transmission de l'état de 
déchéance, dans lequel la faute d'Adam a plongé 


1. Il est dit au Livre de la Sagesse (1, 14), sanabiles fecit 
nationes… « Toutes les créatures étaient saines dans leur 
origine : il n'y avait rien en elles de contagieux ni de 
mortel; et le règne des enfers n'était point sur la terre ». 
(Traduction de D'Allioli). On traduit souvent : « Dieu a 
fait les nations guérissables ». Ce n'est point le sens. Le 
P. Bainvel, S. J., dans son livre Les Contresens  bi- 
bliques, dit : « L'auteur inspiré veut montrer dans ce pas- 
sage du Livre de la Sagesse que ni la mort, ni le mal phy- 
sique ne sont l’œuvre de Dieu. Ils viennent du péché. » 
Moïse a dit aussi : « Tout ce que Dieu avait fait était 
bon »; et nous voyons dans la Genèse que ce ne fut 
qu'après le péché que l'homme fut frappé de malédiction. 

Nous ne sommes point tels que Dieu nous a faits. En 
chacun de nous, à toutes les heures de notre existence, 
il y a le résultat de l’œuvre de Dieu, de l’œuvre d'Adam et 
notre œuvre propre. Et il en est ainsi non seulement pour 
les individus, mais aussi pour les familles et pour les nations. 
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toute sa race, a été faite en faveur de Marie. La 
Mère du Rédempteur, du Fils de Dieu fait Homme, 
pour nous relever de notre chute, a été mise à 
l'abri du torrent dévastateur qui saisit et emporte, 
dans ses flots ténébreux et boueux, tous les hommes 
à mesure que l'appel à la vie les fait entrer en 
participation d'une nature dde et corrompue à 
ses origines. 

L'exception confirme la ue La proclamation du 
privilège dont jouit Marie, en sa Conception, a affir- 
mé l'existence en chacun de nous du vice originel. 

La méconnaissance ou la négation de ce fait est 
l'erreur capitale de ce temps. 


Elle fut lancée dans le monde, il y a un siècle 
et demi, par J.-J. Rousseau. D'elle sont nées toutes 
les idées révolutionnaires et la Révolution elle-même... 

L'homme naît bon, la société le déprave, a dit l'é- 
vangéliste des temps modernes. 

L'homme naît bon; il doit donc avoir ses libertés, 
qui ne peuvent produire que le bien. 

Les hommes sont tous également bons : ils sont 
donc tous égaux en droits. 

La Société déprave l’homme; il faut donc détruire 
la société, cause du mal dont l’homme souffre (1). 

Rien ne préservera la civilisation d'une ruine fi- 
nale, si l’Europe ne rejette ces erreurs, si elle ne 


1. En mars 1905, le Times a publié une lettre de Tolstoï, 
« l’anarchiste chrétien », comme ïil se baptise lui-même, 
l'apôtre du christianisme nihiliste. Il y dénonce « l'acti- 
vité malfaisante de tous les rate existants : russe, 
américain, français, japonais ou britannique ». Et il con- 
clut : « Tout homme raisonnable devra donc faire tous 
ses efforts nour s'affranchir de tout gouvernement ». C’est 
ce que disait Weishaupt, contemporain de J.-J. Rousseau. 
Ï y a, depuis lors, continuité de doctrines et succession de 
révolutions nées de ces doctrines. 


12 I. — VÉRITÉS ET ERREURS FONDAMENTALES 


revient à la vérité, dont le mépris l'a fait courir 
après les libertés funestes, l'égalité niveleuse et le 
droit à toutes les insurrections; en un mot, si elle 
ne prête l'oreille à la sentence prononcée aux pre- 
miers jours du monde et si opportunément rappelée 
en notre temps par le Vatican. 

Pie IX n'ignorait pas que les idées révolutionnaires 
tirent leur filiation de ce faux dogme. Aussi, lors- 
qu'il voulut faire un Syllabus de toutes les fausses 
doctrines du temps présent, pour nous engager à 
les combattre sous sa direction, se mit-il sous 
les auspices de la Vierge immaculée et choisit-il 
pour les dénoncer au monde, l'anniversaire du jour 
où il avait proclamé l’Immaculée Conception de Marie. 
En rétablissant par ces deux grands actes la notion 
de la chute et de ses conséquences, Pie IX atteignit 
la Révolution au cœur, et il ne dépend que de nous 
que l'effet, c’est-à-dire la mort de l'erreur, la fin 
de l'ère révolutionnaire ne s’ensuive. 

L'esprit révolutionnaire sentit l'atteinte qui lui était 
portée par la définition de l’Immaculée Conception. 
Les conseillers d'Etat, Bonjean, Boulay de la Meurthe 
et quelques autres firent difficulté pour accepter la 
bulle par laquelle le Souverain Pontife notifiait sa 
décision au monde chrétien. Une discussion assez 
vive s'engagea sur ce point. Finalement la bulle fut 
admise mais d'assez mauvaise grâce et le gouver- 
nement de Napoléon ne dissimula guère qu’au fond 
il la désapprouvait (1). 

Dans le même esprit, le 5 janvier 1865, M. Ba- 
roche, ministre des cultes, fit promulguer par l’empe- 
reur le décret défendant aux évêques de publier 
le Syllabus. 


1. Alfred Baudrillart. Quatre cents ans de Concordat, 
p. 272. 
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La secte sait bien que la Révolution est sortie de 
l'erreur prêchée par J.-J. Rousseau. Aussi de tous 
les dogmes chrétiens, celui qu'elle attaque le plus 
obstinément, c'est celui du péché originel, pensant 
ainsi renverser la base du christianisme et de tout 
l’état social. 

Le 24 février 1882, le F.°. Courdavaux, disait 
à Arras, à la loge La Constante Amitié: « La cause 
libérale est intimement liée à la question religieuse. 
Au fond de presque tous nos débats politiques du 
jour, on trouve l'affirmation ou la négation de la 
vérité du catholicisme. Or, la base essentielle du 
catholicisme, c’est le péché originel, sans lequel le 
Christ n'aurait pas eu à venir. Renier ce dogme, 
c'est donc attaquer le catholicisme dans son fondement 
même (1) ». 

L'affirmation de la bonté native de l’homme fut 
non seulement la thèse de Rousseau dans le Contrat 
social, mais celle des Constituants en 1789 et des 
Conventionnels en 1793; c'est celle de tous les sys- 
tèmes contemporains, et c'est pourquoi le Syllabus 
et l’Immaculée Conception sont l’objet des blasphè- 
mes de la secte et de ses continuelles et plus instantes 
récriminations. ‘ 

Par une disposition miséricordieuse de la divine 
Providence, en face de la secte et pour la contredire 
sur ce point, s’est levée une école qui, à son prin- 
cipe du moins, s’est donné pour l’une de ses princi- 
pales tâches de ramener les esprits à la considération 
du fait de la déchéance humaine, de la prospérité 
des peuples qui la reconnaissent et basent sur cette 
donnée leurs institutions; et aussi de cet autre fait. 
la décadence visible de ceux qui la nient. Je veux 


1. Chaîne d'union, numéro de mai 1882. 
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parler de la Société d'Economie sociale ct des Unions 
de la Paix sociale, fondées par M. Le Play dans le 
temps même où fut définie l’Immaculée Conception 
de Marie, et alors que ce grand sociologue n'avait 
assurément aucune idée des rapports que cette défini- 
tion pouvait avoir avec son œuvre. 

Le général de Lamoricière, désabusé de la Révo- 
lution, a fait honneur à Le Play de sa conversion, 
en ces termes : « Les principes de 1789 sont la 
négation du péché originel. Le Play a tracé ainsi 
la genèse de ce faux dogme : La croyance à la per- 
fection originelle de l’homme est une erreur qui a 
été introduite en France au XVIIIe siècle par les 
Anglais (par les loges qu'ils établirent en France 
à cette époque). Elle a été alors professée par J.-J, 
Rousseau dans tous ses écrits : puis propagée par 
les salons; et enfin adoptée comme principe par les 
novateurs de 1789, de 1830, de 1848 et de 1870 (1) ». 

Le Play raconte que, dès son arrivée à Paris, en 
1824, au moment de son entrée à l'Ecole polytech- 
nique, deux camarades l'entreprirent pour le faire 
entrer dans ce qu’il à si bien appelé depuis « l'erreur 
FONDAMENTALE du dix-huitième siècle et du nôtre », 
la doctrine de Rousseau sur « la perfection origi- 
nelle de l’homme. » 

Élevé par une mère chrétienne, après avoir écouté 
tous les novateurs contemporains, il revint peu à peu 
à la vérité qu'il avait reçue d'elle, parce qu'il voyait 
inscrite partout, dans les faits, la condamnation des 
erreurs opposées à ce que sa mère, instruite par 
l'Eglise, lui avait enseigné. 

De 1829 à 1858, il visita à trois reprises chaque 
partie de l’Europe et les régions contiguës de l'Asie, 


1. Oraison funèbre de Lamoricière, par Mgr Freppel. 
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demeurant plusieurs mois en un même lieu pour 
vérifier souvent les mêmes faits et soumettre à uu 
contrôle incessant les conclusions à en tirer. L'Alle- 
magne et l'Espagne, la Belgique et l'Angleterre, avec 
l'Ecosse et l'Irlande; la Russie, le Danemark, la 
Suède et la Norwège; la Suisse et l'Italie; l’Au- 
triche et la Turquie furent soumises tour à tour à 
ses investigations. En commençant ses voyages, M. Le 
Play n'avait d’autre but que de recueillir les obser- 
vations qui pouvaient lui être utiles, comme ingé- 
nieur, au point de vue technique. Mais bientôt son 
esprit philosophique et son amour du bien le portè- 
rent à diriger son attention sur l'état social des divers 
peuples qu’il visitait, et sur les causes de la situation 
bonne ou mauvaise où il les trouvait. Les idées 
qu'il avait acceptées de ses contemporains ne tar- 
dèrent pas à se modifier. « La réaction ne s’opéra 
pas sans résistance dans mon esprit, dit-il. Cepen- 
dant, l'évidence des faits ne tarda pas à triompher 
de mes préjugés. Dès que j'eus constaté l'inexacti- 
tude de plusieurs opinions dans lesquelles j'avais 
été élevé (par ses maîtres), je m’habituai si bien 
à subir l’autorité de l'expérience, que j'éprouvai bien- 
tôt plus de satisfaction à découvrir mes erreurs 
que je n’en avais précédemment à me croire en 
possession de la vérité (1) ». 

Il arrivait peu à peu à reconnaître que les pro- 
cédés techniques de chaque industrie, objet profes- 
sionnel de ses études, étaient chose secondaire pour 
la prospérité à atteindre, que la première condition! 
du succès est dans-le ressort moral, que c’est au 
principe moral que les populations doivent leur bien- 
être. Il constatait qu'il n'y a pas de travail productif 


L. Réforme sociale. Introduction. 
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ct fécond sans Ja vertu; que le fondement de la 
vertu est dans la religion. 

Les observations qu'il recueillit partout servirent 
à composer un grand ouvrage où il établit, par les 
faits, les conditions sans lesquelles une société ne 
peut prospérer et grandir. Il le publia, en 1855, 
après dix-huit ans d’un travail opiniâtre, sous ce titre : 
Les Ouvriers européens. L'apparition de ce livre fut 
un événement. Il donna naissance à l’Ecole que nous 
avons nommée. Elle poursuit ses recherches, dans 
le même but, en suivant la même méthode, quoique, 
peut-être, elle n’insiste plus autant que son fondateur 
sur ce que celui-ci considérait comme étant le point 
capital. 

Après ce grand ouvrage, M. Le Play en publia 
d’autres en vue de la réforme à obtenir dans la société, 
dans la famille et dans l'organisation du travail. 
Il s’appliqua à décrire les maladies dont souffre notre 
pays, à en indiquer les remèdes, et surtout à faire 
appel aux gens de bien, à les grouper, à les unir 
dans la pensée et la volonté de travailler à la res- 
tauration ou à la défense des VÉRITÉS NÉCESSAIRES. 

Au premier rang des vérités nécessaires à la pros- 
périté des nations et des familles, il plaçait la 
croyance au dogme de la chute originelle, la con- 
naissance des suites qu’elle eut pour toutes les géné- 
rations humaines, l'éducation qu’elle impose, les ins- 
titutions sociales qui doivent en tenir compte. Après 
avoir lu celui des ouvrages de M. Le Play qui est 
intitulé : La Réforme sociale, M. de Montalembert 
écrivait à M. Cochin : Ce que j’admire le plus en lui, 
c’est le courage qui lui a permis de lutter à visage 
découvert contre la plupart des préjugés dominants 
de son temps et de son pays, comme il l’a fait 
très spécialement dans son excellent chapitre sur 
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l’enseignement, et partout où il confesse si nette- 
ment la chute originelle de l’homme, cette doctrine 
qui répugne si profondément à l'orgueil servile de 
nos contemporains. » 


CHAPITRE II 


EXISTENCE DU VICE ORIGINEL 


Dans une lettre qu’il écrivit à Christophe de Beau- 
mont, archevêque de Paris, J.-J. Rousseau dit : « LE 
PRINCIPE FONDAMENTAL DE TOUTE MORALE, sur le- 
quel j'ai raisonné dans tous mes écrits, est que 
l’homme est un être naturellement bon, aimant la 
justice et l’ordre; qu’il n’y a point de perversité 
originelle dans le cœur humain, et que les premiers 
mouvements de la nature sont toujours droits. » 

C'est là, avons-nous dit, l'erreur radicale, l'erreur- 
mère de tous les faux dogmes révolutionnaires, celle 
à laquelle il faut s'attaquer premièrement, celle qu'il 
faut anéantir, si l’on veut clore l’ère de la Révolution. 
M. Le Play le savait; les observations qu'il avait 
faites chez tous les peuples l'en avaient profondé- 
ment convaincu; aussi, dans tous ses ouvrages, s’at- 
tache-t-il, avec ténacité, peut-on dire, à fixer le re- 
gard de ses lecteurs sur les faits qui démontrent 
l'existence en nous du vice originel. 
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« Pour se convaincre de la fausseté de la doctrine 
de J.-J. Rousseau, c'est M. Le Play qui parle, ül 
n’est pas nécessaire d'apprendre à gouverner les hom- 
mes. [l suffit d'élever avec sollicitude ses propres 
enfants. Dans toute famille nombreuse, les parents 
ont l’occasion de constater que tous les germes de 
la perversité se développent en même temps que 
ies premières inclinations de la nature (1). » 

« L'enfant n'est point spontanément porté au bien; 
loin de là, il montre une tendance innée vers le 
mal. Abandonné à cette tendance, il manifeste une 
volonté inintelligente, presque toujours contraire aux 
intérêts de tous. Il ne cède que sous la pression de 
la force à l'autorité de ceux qui le protégent contre 
sa propre faiblesse ou qui ont le devoir de veiller 
à la prospérité commune. S'il garde le pouvoir d'agir 
selon ses propres inclinations, le jeune homme ne 
reste pas seulement imparfait, il devient de plus 
cn plus insociable (2) ». 

À l'appui de ce qu'il vient de dire, M. Le Play 
apporte le témoignage du plus savant observateur 
du siècle dernier, Darwin. Cet homme, qui à tant 
interrogé la nature, s'imposa la tâche d'étudier jour 
par jour un de ses enfants. Or, avant que celui-ci 
cût atteint l'âge de deux ans, il avait pu rencon- 
trer et consigner dans son journal, au milieu d’ins- 
tincts de bonté, d'intelligence et d'affection, cette 
suite de sentiments mauvais : la colère, la crainte, 
la jalousie, le respect humain, la dissimulation et 
le mensonge (3). 

Pas plus que Darwin, M. Le Play ne méconnaît 
les bons instincts qui, dans l'enfant, se trouvent 


1. La Réforme sociale en France. 
2. Méthode sociale, p. 73. 
3. Darwin, Esquisse d'une Enfant, The Mired, 1871. 
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à côté des mauvais. [ls viennent, et de la grâce 
du baptème, et des vertus acquises dans les fa- 
milles par les générations précédentes, vertus qui 
se transmettent par le sang et par l'éducation, maïs 
qui ne parviennent pas toujours, même dans les 
milieux les plus favorisés, à l'emporter sur les mau- 
vais instincts. Au chapitre XVIII de la Réforme so- 
ciale en France, il dit : « Suivant l'opinion que je 
tiens seule pour exacte, l'esprit du mal chez les 
enfants se lie invariablement à l'amour du bien. L’en- 
quête que j'ai ouverte m'a toujours révélé sur ce 
point l’accord unanime des hommes vraiment com- 
pétents. J’appelle ainsi les pères de famille et les 
autorités sociales qui, secondés par des maîtres de 
leur choix, enseignent à la jeunesse la vraie science 
de la vie, celle que féconde le respect de Dieu, du 
père et de la femme. Selon ces légitimes institu- 
teurs des nations, la propension constante vers Ie 
bien ne se rencontre que chez quelques natures pri- 
vilégiées; la pronension vers le mal est prépondé- 
rante chez beaucoup d'autres; le mélange des deux 
tendances est toujours le trait distinctif de la majo- 
rité. L'inclination exceptionnelle de l'enfance vers 
le bien se révèle çà et là malgré la contagion du 
mauvais exemple et les excitations les plus perverses ; 
l’inclination persistante vers le mal est habituelle 
chez beaucoup d'enfants issus des parents les plus 
vertueux. Cette diversité de caractères et ce mélange 
du bien et du mal se reproduisent chez toutes les 
races, dans tous les climats, dans toutes les classes 
de chaque nation. Ils sont manifestes chez la plu- 
part des enfants de chaque famille; ils résistent 
longtemps à la discipline uniforme de l’école ou du 
foyer domestique et même parfois aux durs ensei- 
gnements de la vie. » 
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De cette enquête, M. Le Play est en droit de con- 
clure : « L'enfant apporte en naissant un penchant 
décidé pour le mal. Il n’est initié à la connaissance 
et à la pratique du bien que par la grâce divine 
et par les enseignements qu'a légués la sagesse de 
ceux qui l'ont précédé. » — « Le jeune adulte lui- 
même est inexpérimenté, dominé par le vice originel 
et enclin aux actes de folie. » — « Sauf les rares 
exceptions qui, par grâce divine, naissent avec les 
caractères de la sainteté, l'esprit du mal se déve- 
loppe comme l'ensemble des facultés; il survit même 
à leur déclin, s’il n'a point été dompté par l'autorité 
paternelle que Dieu a préposée à la garde de la 
morale. » 


« Du cœur de l'enfant, le mal tend sans cesse à 
s’introduire dans la famille; l'enfant apporte, dès 
sa naissance, dans la famille, des ferments d'’indis- 
cipline et de révolte. » Aussi, « le premier devoir 
des parents est de réprimer, dans les générations nou- 
velles, une inclination persistante vers le mal. » Ils 
ne doivent point s’y employer seuls, mais réclamer 
le concours des prêtres et des instituteurs dirigés 
par les prêtres. « Dompter les vicieuses inclinations 
de l'enfance est le premier but de l'éducation. Mais 
tous ceux qui ont eu charge de ce devoir savent que, 
sous ce rapport, la science de l’instituteur ne saurait 
suppléer à l’autorité et à la sollicitude des parents. » 

« L'enseignement scolaire se réduit habituellement 
à certaines pratiques traditionnelles qui ne sauraient, 
à aucun titre, justifier l’ascendant social qu'on vou- 
drait conférer à l’intituteur. Aussi, le meilleur moyen 
qu'on ait trouvé de relever sa fonction est de le 
placer comme auxiliaire près du prêtre pour l'ensei- 
gnement religieux. » « Le père de famille, secondé 
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par le prêtre, restera, dans l'avenir, le véritable 
guide de la jeunesse (1) ». 

Et ailleurs : « La doctrine du prêtre a occupé de 
tout temps la première place dans l’estine des hom- 
mes. Elle répond aux aspirations de toutes les condi. 
tions et de tous les âges. Seule, elle a le pouvoir 
d’arracher les peuples à la barbarie et de les main- 
tenir à l’un de ces points culminants que l’histoire 
nous offre de temps en temps. Rien de semblable 
ne se remarque dans les attributions de l'instituteu” 
primaire. La doctrine scolaire a le genre de per- 
fection qui lui est propre. Elle doit exercer la mé- 
moire et les organes physiques; elle a moins de 
prise sur l'intelligence, et elle agit moins encore 
sur les facultés morales (2). » 


La société n’a pas moins à se défendre que la 
famille : « Le mal est reproduit sans relâche dans 
la société par les propensions innées des nouvelles 


1. Le Play, passim. 

De Maistre à fait cette observation : « Toutes les na- 
tions du monde, poussées par ce seul instinct qui ne tromçe 
jamais, ont toujours confié l'éducation de la jeunesse aux 
prêtres; et ceci n'appartient point seulement au christia- 
nisme. Toutes les nations ont pensé de même. Quelques- 
unes même, dans la haute antiquité, firent de la science 
elle-même une propriété exclusive du sacerdoce. Ce con- 
cert unanime mérite une grande attention, car jamais 
il n'est arrivé à personne de contredire impunément le 
bon sens de l'univers. » (Œuvres complètes, VIII, 165) 

Et ailleurs, parlant de ce qui s'était passé durant la 
Révolution et que nous revoyons de nos jours, il dit : 
La conscience paternelle, le plus incorruptible des juges, 
n'est pas dupe des charlatans républicains. On a vu, dans 
certains départements, des hommes en place confier leurs 
enfants à ces mêmes prêtres qu'ils outrageaient dans leurs 
placards civiques, et qu'ils auraient condamnés à mort si 
A be nationale les leur avait amenés. » (VIII, 

). 

2. Réforme sociale, III, 64-65. 
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générations. » « Dans les sociétés les plus prospères, 
la venue des enfants est, à vrai dire, une invasion 
de petits barbares. Ils y ramènent l'égoïsme, la 
cruauté et les autres inclinations de la barbarie. Dès 
que les parents tardent à les dompter par l’éducation, 
la décadence devient imminente. Ce penchant inné 
des enfants vers le mal a toujours été un obstacle 
à la prospérité des sociétés humaines. C’est la grande 
défaillance de l’homme. Les sages de tous les temps 
l'ont nommé « le vice originel ». 

« Malgré la grâce divine, cette source reste inal- 
térable. Mais à cette source permanente du mal, les 
sociétés prospères opposent sans relâche certains re- 
mèdes. Les effets du vice originel peuvent toujours 
être neutralisés par de bonnes institutions, sous la 
haute direction d'hommes améliorés par ces institu- 
tions mêmes, ou portés au bien par une organisation 
exceptionnelle. Ils peuvent, au contraire, être aggra- 
vvés par des institutions vicieuses ou par le règne des 
méchants. La géographie et l’histoire enseignent que, 
sous l’action prolongée de ces mauvaises influences, 
l'homme peut tomber au dernier degré de l’abjec- 
tion. » 

Combien grande aujourd’hui est en France la mul- 
titude de ceux qui en sont venus à cette abjection 
extrême! Et pourquoi? A cause de l'empire qu'a 
prise dans les esprits et dans les institutions le faux 
dogme de la bonté native de l’homme. « Nos com- 
patriotes persistent à propager, par leurs discours, 
leurs écrits et leurs lois, les erreurs que J.-J. Rous- 
seau a coordonnées systématiquement dans le Contrat 
social. Egarés par ce sophiste, ils repoussent, sur les 
points fondamentaux de la vie sociale, les plus cons- 
tantes traditions du genre humain et la pratique des 
peuples les plus prospères. Ils voient l'idéal de la 
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famille dans l'indépendance individuelle de certaines 
races instables et sauvages. Erigeant en dogme la 
perfection originelle de l'humanité, et guidés par 
une logique inflexible, ils attribuent aux gouverne- 
ments établis la source du mal qui sort de la nature 
même de l’homme. Les maux qui désolent la France 
depuis la propagation des écrits de Rousseau dérivent 
pour la plupart de cette erreur fondamentale. Je 
me suis appliqué à la combattre dès le début de 
mes travaux... J'ai expliqué comment la décadence 
devient imminente, dès que les sociétés négligent 
d'opposer à ce fléau naturel des mauvais instincts 
qu'apporte l'enfant en naissant, la discipline de l'édu- 
cation. Les Français sont rejetés, par les erreurs 
du Contrat social, en dehors des enseignements de 
l'expérience; et ils s'engagent, sans relâche, dans 
des nouveautés imprudentes ou dans des voies incon- 
nues qui ne les mènent qu'aux révolutions et aux 
catastrophes (1) ». 


Ces catastrophes nous les avons subies, en effet, 
l’une après l’autre. Assurément, M. Le Play ne leur 
assignait point comme cause unique la négation du 
péché originel, mais certainement aussi il voyait 
dans cette négation l’une de leurs causes les plus 
certaines et même la plus radicale. Aussi, disait-il 
après les ruines de 1870-71 : « Des erreurs inouïes 
ont produit, en haut comme en bas, un mal qui ronge 
et dissout le corps social. Ce mal nous a jetés dans 
l'état où nous sommes, il appelle un prompt remède... 
I faut avant tout que des hommes éminents, ayant 
pour mobiles la vertu et le patriotisme, secouant 
le joug des idées dominantes, reviennent à la notion 


1. L'Organisation de la Famille, 109. 
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du vrai, et se dévouent à le propager (1). » «Il 
n’y à pas d'autre règle de réforme que de chercher 
le vrai et de le confesser, quoi qu’il arrive (2). » 
« C'est l'erreur encore plus que le vice qui perd les 
peuples (3). » 

Le 30 octobre 1899, M. Maurice Barres disait de 
même : «Il n'y à aucune possibilité de restauration 
de la chose publique sans une doctrine ». Et quelle 
doctrine? si ce n'est celle qui a fait ses preuves de 
vérité et par la décadence des peuples qui l'ont repous- 
sée et par la prospérité de ceux qui en ont fait la 
base de leurs institutions. 


1. Le Play, d'après sa Correspondance, 293. 
2. Ibid, 359. 
3. Ibid., 414. 


CHAPITRE III 


LA CROYANCE A LA BONTÉ NATIVE DE L'HOMME, 
CAUSE DE NOTRE DÉCADENCE 


« C’est l'erreur encore plus que le vice qui perd 
les peuples. » Il faut redire ce mot de M. Le Play. 
Il est certain qu'il n’y a point de décadence fatale 
pour les peuples, pas plus qu’il n’y a de progrès 
fatal. Progrès et décadence doivent chercher leurs 
causes ailleurs que dans la fatalité. Ces causes sont 
les bonnes ou les mauvaises mœurs, les lois justes 
ou les lois perverses, les institutions bienfaisantes 
ou les institutions néfastes. Mais lois, mœurs, insti- 
tutions, proviennent des idées. [1 y a des idées qui 
portent des fruits de mort: ce sont les erreurs; 
et il y a des idées qui portent des fruits de vie : ce 
sont les vérités. 

« À commencer par l'Evangile, a dit M. de Bonald, 
et à finir par le Contrat social, toutes les révolutions 
qui ont changé en bien ou en mal l’état général de 
la société, n’ont eu d’autres causes que la manifesta- 
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tion des grandes vérités ou la propagation des gran- 
des erreurs (1). » 

On sait quelle fut la régénération opérée dans le 
monde par l'Evangile; on voit la déchéance que 
subit la société, particulièrement en France, depuis 
un siècle. M. Le Play a voulu connaître la cause 
première de cette déchéance; il l’a recherchée, avec 
une persévérance infatigable, dans tous les pays de 
l’Europe ct même en Asie et en Afrique, et sa conclu- 
sion est que la source de nos maux est dans l’erreur 
prêchée par J.-J. Rousseau, opposée à l’enseignement 
de l'Eglise, sur l'état où l’homme se trouve à sa 
naissance. Il a constaté que toutes les coutumes et 
toutes les lois qui ont contribué à la prospérité des 
peuples et des familles, ont leur point de départ 
dans la croyance ‘à la perversion originelle de l’hu- 
manité, et que la négation de cette déchéance a 
ouvert la porte à toutes les idées, à toutes les lois 
et à toutes les pratiques qui ont commencé et qui 
précipitent notre décadence. 

Dans le livre qu'il publia pour être le « Programme 
des Unions de la Paix sociale » et qu'il intitula : 
La Réforme en Europe et le Salut de la France, il 
consacre le premier chapitre à ce qu'il appelle : Le 
faux principe de 89 et ses conséquences logiques ; 
il y apporte la preuve, par les faits qui se passent 
chez. nous depuis plus d’un siècle, que la négation 
du péché originel est pour la France déchue l’ex- 
plication de sa ruine. 


« Depuis 1789, la consti‘ution sociale de la France 
a subi onze transformations, opérées par des procé- 
dés plus ou moins violents. C’est en moyenne une 


1. Théorie du pouvoir, t. I, p. 7. 
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révolution tous les huit ans, ou, pour mieux dire, 
c'est la révolution en permanence. Quelques succès 
dus aux forces accumulées sous les régimes anté- 
ricurs, ont pu masquer d’abord les inévitables consé- 
quences d’une telle instabilité. Mais à ces prospérités 
éphémères ont définitivement succédé des catastro- 
phes inouïes. La perte de nos frontières du XVIIe 
siècle a clos l'ère des illusions, et la vérité nous 
apparaît dans tout son jour. 

» En sortant de leurs voies traditionnelles, nos 
pères (de 89) se sont acharnés à la création d'un 
régime sans précédents; ils ont voulu résoudre à 
tout prix un problème insoluble. Ces vains efforts 
ont leur source dans les fausses doctrines qui ont 
empoisonné la fin du dernier siècle, et qui avaient 
trouvé leur principaie formule dans le Cont'at social 
de J.-J. Rousseau. 

> La plus grave et la plus dangereuse de ces erreurs. 
la véritable mère de nos révolutions, est le faux 
principe que prétendent mettre en pratique les no- 
vateurs de 1789, celui qui affirme la perfection ori- 
ginelle. Selon les adeptes de cette nouveauté, l’en- 
fant serait naturellement porté au bien et n'aurait 
qu’à suivre ses inclinations pour être bon et ver- 
tueux. La société, ainsi composée d'hommes « de la 
nature », jouirait sans effort de la paix et du bonheur 
qui seraient comme les fruits spontañés de toute 
société libre. Dès lors, pour les hommes imbus de 
cette erreur, le mal dont les ravages ont toujours 
été apparents, même parmi les peuples prospères, 
serait uniquement imputable aux mesures coercitives 
qui, depuis les premiers âges, ont sans cesse changé 
et contrarié les tendances naturelles de l’humanité. 

» Nos pères, on a peine à le comprendre, se sont 
passionnés pour cette fausse conception de la nature 
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humaine, et en cela, ils se sont mis en contradiction 
formelle avec l'expérience de tous les temps. La 
plus grossière des nourrices, comme la plus pers- 
picace des mères, peut voir à chaque instant que la 
propension au mal est prédominante chez le jeune 
enfant. Les grands penseurs, qui ont observé person- 
nellement l'enfance, sont arrivés à la même con- 
clusion. Enfin, tous les maîtres qui ont formé des 
hommes éminents n'ont réussi qu'en réprimant, avec 
une constante sollicitude, les inclinations vicieuses 
de leurs élèves. 

» Quand la perfection originelle est admise comme 
un fait, malgré l'évidence et la raison, la logique 
en fait découler, comme d’une source impure, pli- 
sieurs faux dogmes d’où sont sortis les fléaux déchat- 
nés par la Révolution française et l’abaissement actuel 
de notre patrie. En effet, si les individus naissaient 
en état de perfection, on commettrait un attentat 
contre l'ordre naturel en restreignant leur liberté : 
on violerait la justice en tolérant l'inégalité des con- 
ditions; enfin, partout où ces deux àbus sont consa- 
crés par les institutions, les hommes de cœur, les 
bons citoyens auraient non seulement le droit, mais 
le devoir de se révolter contre elles. En commen- 
çant par nier le vice originel, les promoteurs de Ja 
Révolution ont été amenés ainsi à prendre en haine 
tout frein qui gênait leurs penchants, et à mépriser 
toute coutume par cela seul qu'elle avait duré. Pour 
ces novateurs impatients de toute règle, repoussant 
du pied le passé pour s’élancer dans l'avenir, plus 
une tradition était vénérable, plus elle était oppressive 
et plus il fallait se hâter de la détruire. Aucune con- 
quête sur les autorités traditionnelles n'a pu les 
satisfaire et les désarmer. Il s’est toujours trouvé 
parmi eux des hommes plus ardents que leurs prédé- 
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cesseurs, prêts à tenter de nouvelles usurpations e: 
à revendiquer comme des biens absolus « la liberté 
systématique, l'égalité providenticile et le droit de 
révolte. » A 

» En résumé, la croyance à la perfection originelle 
de l'enfant à rapidement affaibli les forces morales 
de notre race. Elle lui à fait perdre, dans le cours 
d'une génération, le rang qu'elle avait occupé à la 
tê'e de l’Europe jusqu'en 1789. Depuis lors, les faux 
cogmes ont continué leur œuvre funeste; ils ont 
paraïysé tous les efforts d’un peuple intelligent et 
laborieux; en 1871, ils ont fait de la France la plus 
malheureuse des nations. » 

Dans tous ses ouvrages, M. Le Play revient sur 
cette cause de notre décadence, qu'il estime prin- 
civale. En 1871, il publia un petit écrit intitulé : 
La Paix SOCIALE, Réponse aux questions qui se posent 
dans l'Occident depuis les désastres de 1871. Au 
paragraphe second, il étudie «les causes du dé- 
sastre », et il dit : « La plus dangereuse des erreurs 
contemporaines, la cause principale de nos maux, est 
la doctrine qui fut propagée au milieu du XVIIIe siè- 
cle, par le Contrat social, de J.-J. Rousseau, celle 
qui, contrairement à l’évidence, nie dans l’humani- 
té l'existence du vice originel. Au surplus, la 
croyance en la perfection originelle n’engendre pas 
seulement les révolutions qui nous poussent à la 
décadence : elle co:duit à nier les principes et les 
rratiques qui sont le fondement de toute prospé- 
rité (1). » 

M. Le Play n'est point seul à parler ainsi. 


Le philosophe français Renouvier, lequel n’est aucu- 


1. P. 8 et 10. i | "tte À 


L 


CAUSE DE NOTRE DÉCADENCE 31 


nement catholique, examinant, dans son étude sur 
«le Personnalisme », la cause de l'entrée du mal 
dans le monde, formule cette hypothèse. 

« L'état primitif de l’homme créé par le Créateur 
juste et bon a dû être, par opposition à l’état actuel 
un séjour paradisiaque, à cela près qu'au tableau 
simpliste que nous a présenté la légende religieuse, 
il faut imaginer conformément à ce que la science 
nous a appris de la grandeur et de la variété des 
forces naturelles, un ordre de choses où ces forces 
se déployaient dans leur magnificence foutes d'accord 
entre elles pour le bien des animaux et de l'homme. » 

Or, pour expliquer l'état actuel de déséquilibre 
et de déchéance, Renouvier n'hésite pas à déclarer 
qu'aux débuts de l'humanité, l'homme a commis une 
faute consistant — d'après lui — dans une violation 
des droits de l'égalité; c'est de cette infraction que 
sont nées les passions. Il reconnaît donc formel:e- 
ment que c’est une faute originelle qui a troublé l’ordre 
primitif et il arrive à cette conclusion en s’en tenant 
uniquement aux données de la Science et de la 
Raison. car il rejette l’enseignement de la Bible, 
trop simpliste (?) à ses yeux. 


Dans un livre publié il y à une dizaine d’années 
sous ce titre : Les lois psychologiques de l'évolution 
des peuples, le Dr Le Bon dit : « On s’est persuadé 
que tous les hommes naissent également intelligents 
et bons, et que les institutions seules avaient pu les 
pervertir! [1 y a un siècle et demi à peine que.des 
philosophes ont lancé dans le monde l’idée d'égalité 
des individus et des races. Cette idée a ébranlé les 
bases des vieilles sociétés, engendré la plus formida- 
ble des révolutions et jeté le monde occidental dans 
une série de convulsions dont le terme est impos- 
sible à prévoir. » 
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Un autre médecin, le Dr Fressinger, qui ne s’est 
jamais piqué, que nous sachions, de cléricalisme, 
a eu le courage de faire la même constatation dans 
un article médical : 

« Ï y à dans l’organisation actuelle de notre so- 
ciété et à sa tête un vice fondamental, une erreur 
psychologique grosse de conséquences. 

« Le gouvernement moderne, et cela dans la plupart 
des pays d'Europe, a épousé l'utopie de Rousseau. 
11 a foi dans la bonté naturelle de l’homme, se fie 
à la justesse de ses sentiments, se laisse guider à 
la clarté de son esprit. En livrant aux foules les clés de 
leurs destinées, il a manifesté sa confiance en elles 
et son illusion. Il a cru à l'avancement quotidien 
et graduel dans des voies de moralité et d'’intelli- 
gence, à une marche continue vers le progrès. {l a été 
optimiste, et, par cette vision du monde, a faussé 
le ressort social. 

En proie à ses volontés libres et non contrariées, 
l’homme ne s'élève pas, il retourne à ses impulsions 
natives. L'instinct primitif se fait jour, le retour 
à la brute se dessine. L’alcoolisme est le premier 
trait qui marque cet acheminement. 

» La religion chrétienne dans son essence était ins- 
pirée par une connaissance autrement profonde du 
cœur humain. Ce n'était pas dans des discussions 
de café et des discours parlementaires que s’élabo- 
rait le dogme philosophique qui lui sert de base. 
Ce dogme est pessimiste, partant moral, car, par l'af- 
firmation du péché originel, il imprime la notion 
de l'effort et du relèvement, commande d'effacer la 
tache, de se corriger, de réduire la tare de nais- 
sance à force de volonté opiniâtre et de travail ner- 
sévérant sur soi; il commande à toutes les institu- 
tions sociales de s’imprégner de cet esprit, de créer 
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des freins, d’opposer ‘une digue aux débordements 
impulsifs des passions. 

» Aujourd’hui, les religions sont ébranlées, et la 
charpente sociale menace ruine. L'homme n'est plus 
l'être à dépouiller de ses vices innés. C'est le roi 
absolu, parfait, infaillible, le despote qui multiplie 
ses injonctions et s’abandonne au cours forcené de 
ses appétits (1). » 

M. Blanc de Saint-Bonnet dit aussi : « On ne sau- 
rait plus en douter, l'erreur qui, &e ï9s jours, a 
fait crouler la politique, puis l'éducation, déchoir 
les lois, les mœurs et l'autorité, disparaître les scien- 
ces morales, tomber en ruine la société entière, c'est 
l'oubli du premier des faits de l’histoire, l'oubli de 
la chute de l’homme. » 

Plus récemment, M. Brunetière, réfutant des écri- 
vains qui niaient l’action réflexe des idées sur la vie 
pratique des hommes ou sur la constitution des 
sociétés, disait : « La croyance à la bonté native de 
la nature humaine a vaincu l’idée chrétienne auprès 
d’un nombre considérable d'hommes. Elle a tout mo- 
difié, les coutumes et la loi, la famille et l'éducation, 
la politique et la morale, l’objet même et la concep- 
fion de la vie. » 


« Seule, dit à son tour le prélat sociologue, Mgr 
Ketteler, la doctrine du péché originel peut répan- 
dre une lumière de vérité sur la situation présente. 
Cette doctrine fondamentale de tout le christianis- 
me peut seule nous expliquer comment les vérités 
naturelles peuvent être méconnues, les sentiments 
les plus nobles niés, comment l’homme peut deve- 
nir si inhumain (2). » 

1. Médecine moderne, 11 mai 1898. L'alcoolisme national. 

2. L'un des six sermons prononcés à Mayence. Traduc- 


cn de Decurtins. 
Vérités et Erreurs. 3 
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Si donc nous voulons arrêter notre décadence, 
manifeste aux yeux du monde entier, si nous vou- 
lons nous relever et rentrer dans les voies qui nous 
avaient conduits à ce sommet, de former la tête 
de Ja civilisation, il faut, avant tout, que nous nous 
replacions au point de vue où l’enseignement de 
l'Eglise nous avait mis, et qu'une si cruelle expé- 
rience affirme être le vrai et le seul salutaire. 


CHAPITRE IV 


AUTRES FAUX DOGMES 


M. Le Play parle d’autres faux dogmes, auxquels 
ik attribue aussi, en seconde ligne, les fléaux dé- 
chaînés sur le monde par la Révolution française 
et l’abaissement actuel de notre patrie. 

Quels sont-ils? Comment découlent-ils de la néga- 
tion du péché originel et comment ont-ils pu avoir 
une influence si funeste sur la société ? 

Ces faux dogmes sont la liberté, l'égalité, la sou- 
veraineté du peuple, l'illégitimité de la propriété. 

Comment ils découlent de l'affirmation de la bonté 
native de l’homme ? Il est facile de le voir. Si l’homme 
est bon, si rien ne le vicie, s’il est originellement 
parfait, il doit être libre. Si la nature humaine 
est ce qu’elle doit être, elle doit pouvoir obéir à 
sa loi comme tous les autres êtres, suivre tous ses 
instincts, déployer toutes ses énergies. La contra- 
rier, lui imposer des entraves est un crime. L'auto- 
rité qui ne s’est constituée que pour poser des bor- 
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nes à la liberté, est illégitime et mauvaise : ses codes, 
ses magistrats et ses bourreaux ne servent qu'à em- 
pêcher ce qui doit être considéré comme le bien; 
car pour tout être, le bien est ce qui découle de 
l'obéissance aux lois de la nature propre à cha- 
cun. 

Si les hommes sont tous bons, ils doivent être socia- 
lement égaux : l'inégalité des conditions est la su- 
prême injustice, source et principe de toutes les 
autres. 

S'ils sont bons, inutile de les gouverner : le pou- 
voir est une superfétation aussi malfaisante qu'illé- 
gitime. Le peuple peut et doit se gouverner lui- 
même; il est à lui-même son propre souverain. 

Enfin, si les hommes sont socialement égaux, ils 
ont tous les mêmes titres à jouir des biens de ce 
monde, et toute propriété est un vol fait à la commu- 
nauté. 


Ces conséquences du principe posé par J.-J. Rous- 
seau ont été aussitôt perçues; et, sans retard, il 
s'est trouvé des hommes pour les faire passer de 
l’ordre logique dans l’ordre des réalités. 

« Dans les classes mitoyennes et inférieures, dit 
Mallet du Pan, Rousseau a eu cent fois plus de lec- 
teurs que Voltaire. J'ai entendu Marat, en 1788, lire 
ét commenter le Contrat social dans les promenades 
publiques, aux applaudissements d'un auditoire en- 
thousiaste. C'est Rousseau qui a inoculé chez les 
Français la doctrine de la souveraineté du peuple 
et de ses conséquences les plus extrêmes. J'aurais 
peine à citer un seul révolutionnaire qui ne fût trans- 
porté de ces théories anarchiques et qui ne brulât de 
les réaliser. Ce Contrat social, qui dissout les so- 
ciétés, fut le Coran des discoureurs de 1789, des 
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Jacobins de 1790, des républicains de 1791 et des 
forcenés les plus atroces (1). » 

Robespierre savait quas} par cœur le Contrat social 
qui ne le quittait jamais (2). 

La Bastille a été démolie pour faire entendre que 
l'on ne voulait plus de répression. Le roi a été 
tué pour se défaire de l'autorité. Et comme l'autorité 
ne cesse, aussi bien que toutes les choses néces- 
saires, de renaître sous de nouvelles formes, lorsque 
les formes anciennes ont été détruites, l’insaisissable 
liberté est sans cesse poursuivie par de nouvelles 
insurrections. } 

La hiérarchie est le contraire de l'égalité comme 
la royauté est le contraire de la souveraineté du 
peuple. Elles ont été renversées l’une et l’autre en 
même temps. Il n’y a plus de classes, il n’y a plus 
de familles constituant les diverses assises de l’édi- 
fice social; la société n’est plus constituée que d'in- 
dividus, amoncellement de poussières livrées au souf- 
fle de tous les vents. 

Reste la propriété, aussi injuste que la hiérarchie, 
et d’une injustice plus blessante, puisqu'elle donne 
aux uns, à l'exclusion des autres, la jouissance des 
biens qui doivent appartenir à tous, étant les dons 
de la nature à l’humanité. Aussi lui a-t-on fait déjà 
subir plus d'un assaut, et les dispositions sont prises 
pour la liquider incessamment. 

M. Le Play ne s’est donc point trompé. Il a bien vu: 


1. Mercure britannique. T. II, p. 350. 

2. La lecture de ce coran de la Révolution n'a pas cessé. 
Le P. Constant affirme que, dans un séjour qu'il fit en 
1890 à Romans, il put se convaincre que les ouvriers y 
lisaient assidûment le Contrat social. « IL y a lieu de 
douter, dit-il, qu'ils comprennent tout ce qu'ils lisent. Mais 
là n'est pas la question. Le fait du Magistère révolution- 
naire de Rousseau et de sa continuité jusqu'à nos jours 
ressort de ce détail. » 
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il a dit vrai lorsqu'il a fait découler de l'erreur prè- 
chée par Jean-Jacques les faux dogmes de la liberté, 
de l'égalité, de la souveraineté du peuple et de 
l'illégitimité de la propriété; il a également bien 
vu, il à également dit vrai lorsqu'il a affirmé que 
de ces faux dogmes sont sortis, et la Révolution, 
et les fléaux qu'elle a déchaînés sur le monde, et 
l'abaissement actuel de notre patrie. 


Mais il faut aller plus loin. Il faut démontrer que 
ces faux dogmes ne vont à rien moins qu'à rendre 
la société humaine impossible, et que si nous ng 
prêtons point l'oreille à la voix de Rome, qui nous 
dit que l’Immaculée est, dans le genre humain, une 
exception unique, si le fait de la déchéance humaine 
n’est point de nouveau hautement proclamé, si les 
institutions sociales continuent à vouloir se poser 
hors de ce fondement, nous nous précipiterons dans 
une ruine irrémédiable. 

La société humaine, telle qu’elle existe depuis le 
commencement du monde, non point ici ou là, mais 
toujours et partout, en tous temps et en tous lieux, 
nous présente les mêmes institutions : l'autorité et 
la pénalité, la propriété et la hiérarchie. 

L'autorité a revêtu et revêt différentes formes, mais 
elle se trouve dans son essence, chez les nations 
les plus policées comme chez les plus barbares. 
Partout aussi, l’autorité a institué la pénalité, avec 
des codes pour en déterminer les degrés divers, des 
tribunaux pour l'infliger, et la force publique pour 
la faire subir. 

En aucune société on ne voit les citoyens placés 
sur le même rang. Partout ils sont échelonnés les 
uns au-dessus des autres; partout il y a des supé: 
-rieurs et des inférieurs; et mille degrés conduisent 


i 
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insensiblement des conditions les plus humb'es aux 
plus élevées. 

Partout aussi, ce qui fait à première vue éclater 
cette inégalité, c’est la propriété. 

Où ces choses ne se trouvent point, c’est la sauva- 
gerie; où elles se trouvent à l’état rudimentaire, 
c’est la barbarie; et leur plus ou moins de perfection 
marque les différents degrés de la civilisation. 

S'il en est ainsi sous tous les climats, et s'il 
en a été ainsi à toutes les époques du genre humain, 
si toujours et partout on trouve la propriété, la 
hiérarchie et l'autorité, il faut qu'il y ait à cela 
une cause générale et nécessaire qui s’est imposée 
partout, qui a agi partout, produisant partout les 
mêmes effets et constituant de même sorte les socié- 
tés les plus diverses. \ 

Quelle a été cette cause? Qu'est-ce qui a fait 
sentir partout .la nécessité de l'autorité et de la 
pénalité? Qu'est-ce qui a institué partout la propriété 
et la hiérarchie? D'où ces choses viennent-elles ? 

Pour avoir la réponse à cette question, il faut 
voir quel rôle ces choses remplissent, à quelle fin 
on à dû y avoir recours, ou pourquoi et comment 
elles se sont imposées. 

Que fait l'autorité dans son exercice légitime? 
Elle restreint l'explosion du mal, elle favorise l’ex- 
pansion du bien. C'est en raison de ce double ser- 
vice dont les hommes sont obligés de reconnaître 
l’absolue nécessité, qu'ils consentent à courber la 
tête sous le joug de l'autorité. C’est contre le mal 
que l'autorité a rédigé ses codes, qu'elle a institué 
ses tribunaux, qu'elle a armé sa police; et c'est en 
vue du bien à soutenir, à développer et à propager, 
qu'elle s’est alliée à la religion, qu'elle a accepté 
ou demandé son «concours, qu'elle a protégé son 
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action. Sans le mal, l'autorité n'aurait point de rai- 
son d’être : si tous les hommes étaient naturellement 
bons, ils n’auraient pas besoin d'être gouvernés; 
la société serait fondée non sur l'autorité, mais sur 
la liberté; les tribus sauvages de l'Afrique et de 
l'Amérique auraient offert le spectacle de ‘la gran- 
deur humaine portée à son plus haut point, et l’Eu- 
rope, avec ses gouvernements et toutes szs contrain- 
tes, aurait conduit l’humanité au dernier degré de 
l'abijcction. C'est le contraire qui est. Les peuples 
ne se forment, ne se constituent, ne se maintiennent, 
ne se développent, ne s'élèvent que sous l'égide 
de l'autorité. L'histoire tout entière est là pour 
l’attester. - 


Aussi bien que l'autorité, l'inégalité et la pro- 
priété se trouvent partout où des hommes sont cons- 
titués en société ; non point seulement l'inégalité 
qui provient de l’inégale répartition que la nature 
fait de ses dons physiques et intellectuels, mais 
l'inégalité sociale qui consiste en ce que, indé- 
pendamment de ces dons, les hommes sont consti- 
tués hiérarchiquement, les ‘uns dans les hauts rangs 
de la société, les autres dans les rangs inférieurs. 
Si cette inégalité se constate partout où les hom- 
mes sont réunis en société, il faut qu’elle soit, aussi 
bien que l'autorité, le résultat nécessaire d'un fait 
inévitable. Quel est ce fait? C'est encore la présence 
du mal au sein de l’homme, et par suite au sein 
de la société. L'homme qui triomphe du mal en lui- 
même s'élève moralement au-dessus de ceux qui s’y 
abandonnent. Et si par l’éducation il communique sa 
force morale à ses enfants; si ces enfants transmettent 
à leur tour les bonnes habitudes et les traditions 
qu'ils ont reçues, les familles où ces traditions sont 
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observées s'élèvent insensiblement au-dessus des au- 
tres. Les lignées qui poursuivent ainsi le bien, n’avan- 
cent point toutes d'un même pas; elles n’atteignent 
point à la même heure les divers degrés de. perfection. 
Les divers points d'arrivée constituent la hiérarchie 
sociale. 

Cette supériorité morale ne tarde point à en amener 
plusieurs autres. 

Et d’abord l'inégale possession des biens de ce 
monde. Faut-il dire que la propriété se rattache à 
la moralité, c’est-à-dire à l'énergie plus grande dé- 
ployée par celui-ci que par celui-là pour vaincre 
le mal et pratiquer le bien? Comment ne point le 
voir? La vie de l’homme demande à être entretenue 
par des aliments quotidiens; à leur défaut, il tombe 
dans la mort. Ces aliments, la terre les produit, 
mais ne les livre qu'au travail. Dieu et la raison 
sont d'accord pour dire que le fruit du travail appar- 
tient à celui qui, par son labeur, l’a fait naître. 
De là, la propriété du pain nécessaire au soutien 
de la vie. L'homme qui travaille plus qu'il n'est 
nécessaire à son strict entretien, et qui sait impo- 
ser un frein à ses appétits, ne perd point le droit 
de posséder ce qu'il a produit; il l’a fait sien par 
son travail, il le fait doublement sien par la vertu 
qu'il déploie pour ne point le livrer. à ses convoitises. 
L’'accumulation des produits ainsi conservés forme 
le capital ou la propriété fixe; et la quantité plus 
ou moins grande de ce capital qui est aux mains 
de chacun établit entre les citoyens une première 
inégalité non physique, non intellectuelle, mais so- 
ciale. € 

L'indépendance des nécessités de la vie que créent 
les biens précédemment amassés permet à ceux qui 
les possèdent de se dévouer à leurs frères, de se 
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consacrer au maintien et au développement de la 
prospérité générale. S'ils le font, ils entrent par 
cela même dans une hiérarchie d'ordre supérieur à 
celle basée sur la propriété, la hiérarchie des meil- 
leurs. Et comme il est naturel de laisser la direction 
de la société à ceux qui ont frayé la voie du bien 
et qui y appellent leurs frères par le spectacle qu'ils 
donnent, en leur propre personne, de la dignité qu'il 
confère à. ceux qui le pratiquent, les meilleurs sont 
devenus l'aristocratie. 

L'inégalité sociale, la hiérarchie sociale, provien- 
nent donc de la diversité des mérites. Elles mar- 
quent la grandeur et la persévérance des efforts qui 
ont été faits non seulement par l'individu, mais 
par la suite des générations d’une même famille, 
pour lutter contre les tendances originelles, pour se 
dégager du mal et pour s'élever dans le bien. 


C'est donc l'existence du mal au cœur de l’homme, 
c'est la chute originelle qui explique et justifie la 
propriété et la hiérarchie, comme elle exp'ique et 
justifie l'autorité. La négation de la chute rend du 
même coup illégitimes l'emploi de l’autorité, la hié- 
rarchie entre les hommes et toute la propriété acquise 
jusqu’à ce jour. Et c'est pourquoi ceux qui tirent 
les dernières conséquences du faux dogme de J.-J. 
Rousseau, les socialistes, veulent abolir la propriété, 
proclamer l'égalité ou l'absence de hiérarchie, et la 
liberté ou le renversement de toute autorité : en 
un mot, détruire la société. Le socialisme découle 
de la doctrine de l’Immaculée Conception de l’homme. 

Cela n’a point échappé à Proud’hon. « Chose sin- 
gulière! dit-il, c’est à l'anathème fulminé par l’au- 
teur de l’Emile contre la société, que remonte le 
socialisme moderne. Rousseau n’a fait que déclarer, 
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d'une manière sommaire et définitive, ce que les 
socialistes redisent, en détail et à chaque moment, du 
progrès : savoir, que l’ordre social est imparfait et 
que quelque chose y manque toujeurs. » 

Plus loin : 

« Le socialisme, aidé de l'extrême démocratie, divi- 
nise l’homme en niant le dogme de la chute, et, par 
conséquent, détrône Dieu, désormais inutile à la per- 
fection de sa créature... 

» Nous sommes placés entre deux négations, deux 
affirmations contradictoires : l’une qui, par la voix 
de l'antiquité tout entière, mettant hors de cause 
la société et Dieu, rapporte à l’homme seul le prin- 
cipe du mal; l’autre qui, protestant au nom de 
l'homme libre, intelligent et progressif, rejette sur 
l'infirmité sociale, et, par une conséquence nécessaire, 
sur le Génie créateur et inspirateur de la société, 
toutes les perturbations de l'univers (1). » 

C'est parce que le socialisme découle de la négation 
du péché originel que rien de plus radical n'a 
été prononcé contre lui, que la définition du dogme 
de l’Immaculée Conception de Marie, privilège qui 
n'appartient qu’à elle. Rien de plus puissant ne peut 
être opposé à la grande erreur et à la grande menace 
du jour que la doctrine de la chute originelle avec 
tout ce qu'elle réclame : la pénalité, nécessitée par 
l'homme qui reste dans le mal; l'inégalité, fruit 
des divers degrés par où les âmes remontent dans 
le bien; la propriété, conservation du capital refusé 
à la jouissance; les aristocraties, zones selon !es- 
quelles une population s'élève successivement dans 
les voies de l'épargne, de la justice, de l'honneur, 


1. Proud'hon. Système des Contradistions économiques. T. 
1, p. 344-348 


44 I — VÉRITÉS ET ERREURS FONDAMENTALES 
de la charité et de la sainteté; et enfin l'autorité, 
qui protège les phases de cette végétation d’un peu- 


ple et de ses droits acquis au scin d’une même unité 
nationale. 


CHAPITRE V 


LES SOPHISMES DE ROUSSEAU 
ET LA DÉMOCRATIE 


L'article II de la Déclaration des Droits de l'homme 
dit : « Le principe de toute autorité est essentiellement 
dans la nation. » 

Cette déclaration est contraire à la raison aussi 
bien qu’à la foi. 

Toujours et partout, la raison humaine a pensé et 
dit que l’autorité appartient à la cause, le pouvoir 
sur ce qui est. produit à celui qui a produit. En consé- 
quence, le principe de toute autorité réside essen- 
liellement en Celui qui est la Cause première, et 
les causes secondes ont, sur leurs effets, une autorité 
dérivée de la source de l'être. L'autorité suprême 
ou la souveraineté absolue est en Dieu, notre pre- 
mier Auteur, Celui de qui nous tenons tout ce que 
nous sommes et tout ce que nous avons. À lui de 
gouverner notre vie, de régir notre personne pour 
l’amener à la perfection qu'il avait en vue en nous 
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créant, en nous rachetant, en nous envoyant son 
Esprit sanctificateur. 

Au-dessous de ce Souverain-Maître, et participant, 
sous sa dépendance, à sa souveraineté, se trouvent 
ceux qu'il a appelés à être les ministres et les ins- 
truments de sa bonté créatrice et éducatrice : le 
père, souverain dans la famille; le Pape, souverain 
dans l'Eglise; et, dans la nation, l'ayant droit ou 
les ayants droit de ceux qui l'ont faite, qui l'ont 
protégée et qui l'ont guidée dans la poursuite de 
ses destinées. 

Nous n’avons point à nous occuper ici de la souve- 
raïneté paternelle, ni de la souveraineté pontificale, 
mais seulement de la souveraineté civile. Dire que 
son principe est essentiellement dans le peuple et 
qu'elle appartient au peuple; qu'il la garde, alors 
même qu’il la délègue; qu'elle est en lui sans li- 
mites, c'est définir la DÉMOCRATIE telle qu'elle est 
actuellement professée chez nous, telle qu’elle y est 
censément exercée. 

Nous disons « censément », autorisé à parler ainsi 
par un démocrate fameux, M. Clemenceau. 

« Qu'est-ce donc que la démocratie? » demande- 
til dans son Grand Pan (p. 316 et 317). Et il ré- 

‘pond : « Par définition : le gouvernement du peu- 
ple. Je prie qu'on me le montre, le gouvernement 
du peuple, et qu'on me dise où, comment, en quel 
lieu il se manifeste. Ce qu’on appelle le peuple, 
pour la commodité du discours, c’est apparemment 
la mobile masse des intérêts changeants qui flotte 
au vent des préjugés, des rêves ataviques, des pas- 
sions, des espérances. Qui oserait prétendre que ce 
peuple-là gouverne, ait iamais gouverné? Qui ne 
sait que depuis les temps connus jusqu'à nos jours, 
al est, je ne dis pas conduit, mais poussé au hasard 
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des caprices, des sophismes, des sentiments bons ou 
mauvais d'une bruyante minorité d'action? En réa- 
lité, ce qu’on entend par démocratie, dans le langa- 
ge courant, c'est l'accroissement fatal, profitabe mais 
incohérent des minorités gouvernantes... Le peuple 
est roi. Il règne. Mais il ne gouverne pas. Il a, 
comme les dieux d’Homère, la fumée des héca- 
tombes. » 

Considérée en elle-même, la démocratie est. la né- 
gation et le renversement de l'Autorité, Son principe 
est l'orgueil dans sa plus altière suffisance. M. de 
Montalembert l'a fort bien dit, à propos de la Cons- 
tituante : «La Révolution, sous le nom de DÉMo- 
CRATIE, n'est que l'explosion universel de l’or- 
gueil. » 

Il répugne à l’orgueil de reconnaître un maître. 
Il se dit libre, il se dit souverain; et le sentiment 
de sa souveraineté le pousse à secouer tous les 
jougs, le joug civil aussi bien que le joug paternel 
et le joug ecclésiastique. Et comme il voit que toute 
autorité descend de Dieu, se déclare émanée de Dieu, 
il s’insurge contre Dieu lui-même. « Dieu, c'est le 
mal », a dit le démocrate Proud’hon. Ce blasphème 
est redit à toute heure, sous mille formes diverses, 
dans les journaux démocratiques, dans les réunions 
populaires, et même dans le Parlement issu de la 
souveraineté du peuple. 

Comment la démocratie en est-elle arrivée à ce 
degré d’impiété et de déraison? Le voici. L'orgueil 
humain, malgré ses prétentions à la souveraineté, 
ne peut faire disparaître le mal. Il le rencontre par- 
tout, il en souffre à tous moments. II ne peut nier 
son existence; mais ce qu'il ne veut point, c'est 
d'en voir en lui le principe. Il ne veut point recon- 
naître que le mal sort de notre nature corrompue 
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pour se répandre sur tout ce qui nous entoure; il 
l’attribue aux choses elles-mêmes et particulièrement 
aux institutions sociales que les siècles ont créées. 
C'est pourquoi il veut les détruire et leur substituer 
un régime de liberté et d'égalité, un régime démo- 
cratique sans précédent dans l’histoire de l’huma- 
nité. 

Et comme la société se défend, comme elle se 
retient à Dieu et à son autorité pour ne point dispa- 
raître dans l’abîme que cette égalité et cette liberté 
lui creusent, l’orgueil démocratique s'en prend à 
Dieu, dit que c’est en Lui qu'est la source de tout 
mal, qu'il est le mal, et conséquemment qu'il faut 
l’abolir, ou, si on ne le peut, du moins effacer sa 
pensée de l'esprit des hommes. N'est-ce pas ce que 
tente notre démocratie à l’heure actuelle, par tous 
les moyens que la possession du pouvoir lui donne? 

Cet orgueil vient de loin. Le premier souffle s'en 
fit sentir à Rome au XVe siècle. Il sortit de la 
poitrine des humanistes pour se répandre ensuite 
sur toute l’Europe. Ils furent les premiers, au sein 
du christianisme, à glorifier l’homme au dépens du 
Créateur. Le souffle devint tempête avec la Ré- 
forme; avec la Révolution, il a été cyclone, ren- 
versant tout. Demain, il ne se contentera plus de 
renverser, il emportera les ruines elles-mêmes. 

Ses ravages gagnent de nation en nation. Si les 
chrétiens ne s'opposent. à ses envahissements, si sur- 
tout il se trouve des catholiques pour le favoriser, 
sous prétexte de le christianiser, l'orgueil démocra- 
tique ne tardera plus à établir effectivement son 
règne sur le monde. 

Et l’orgueil, maître du monde, ne peut qu’appeler 
sur notre globe les foudres qui ont frappé dans le 
Ciel l’orgueilleux Lucifer. 
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Aussi, M. Le Play avait-il grandement raison lors- 
qu'il disait : & IL FAUT ABSOLUMENT ATTAQUER DE 
FRONT, SANS RÉTICENCE, LA THÉORIE DÉMOCRATIQUE. » 


C'est ce que les Papes ne cessent de faire. Pie VII, 
dans sa Lettre apostolique à Mgr de Boulogne; Gré- 
goire XVI, dans l'Encyclique Mirari Vos; Pie IX, 
dans l'Encyclique Quanta Cura, ont condamné suc- 
cessivement les faux dogmes de la Révolution. Au- 
cun Pape n’a pris à partie aussi directement que 
Léon XIIT le dogme démocratique par excellence : 
la souveraineté du peuple. 

Dans l'Encyclique Immortale Dei, il dit : 

« Le pouvoir public.ne peut venir que de Dieu. 
Dieu seul, en effet, est le souverain maître de toutes 
choses : toutes, quelles qu'elles soient, doivent né- 
cessairement lui être soumises et lui obéir; de tel'e 
sorte que quiconque a le droit de commander ne 
tient ce droit que de Dieu, chef suprême de tous. 
Tout pouvoir vient de Dieu (Rom. XII). » 

Dans l’Encyclique Diuturnum : 

« Ils se trompent, ces philosophes qui font sortir 
la société civile d'un libre contrat et assignent à 
l'autorité la même origine. » 

Dans une autre partie de cette même Encyclique : 
« C'est une erreur de prétendre que tout vient du 
peuple; que, par suite, l'autorité n'appartient pas 
en propre à ceux qui J'exercent. mais à titre de 
mandat populaire et sous réserve que la volonté 
du peuple peut toujours retirer à ses mandataires Ja 
puissance qu'elle leur a déléguée. » 

Plus loin : « Ceux qui administrent la chose pu- 
blique doivent pouvoir exiger l’obéissance dans des 
conditions telles que le refus de soumission est un 
péché. Or, il n'est pas un homme qui ait en soi ou de 
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soi ce qu'il faut pour enchaïîner par un lien de 
conscience le libre vouloir de ses semblables. Dieu 
seul, en temps que Créateur er Législateur universel, 
possède une telle puissance : ceux qui l’exercent ont 
besoin de la recevoir de Lui et de l'exercer en 
son nom. Il n’y a qu'un seul législateur et un seul 
juge qui puisse condamner et absoudre (Jacq., IV, 
12). » 

Nous avons entendu M. Le Play attribuer à la 
théorie démocratique les maux actuels de la société. 
Léon XIIT ne parle point autrement. 

« En faisant dépendre la puissance publique de 
la volonté du peuple, on commet d'abord une erreur 
de principe, et en outre on ne donne à l'autorité 
qu'un fondement fragile et sans consistance. De telles 
opinions sont comme un stimulant perpétuel aux 
passions populaires qu’on voit croître chaque jour 
en audace et préparer la ruine publique. Ces théo- 
ries sur le pouvoir ont déja causé de grands maux, et i 
est à craindre que ces maux dans l'avenir n'aillent jus- 
qu'aux pires extrémités. » 

M. Haller, dans son bel ouvrage : Restauration 
de la science politique, donne la raison de ces craintes 
que les faits justifient chaque jour : « IT n'y a pas 
de pouvoir plus terrible que celui qui peut exécuter 
les plus exécrables forfaits avec la volonté de tous 
ou Les colorer de la volonté de tous. Les forces 
d’une corporation {surtout celle des mandata'res de la 
foule), employées sans règle et sans frein ou tour- 
nées contre le sein même de la société, deviennent 
plus formidables que toutes les autres. Les droits 
naturels et acquis sont alors foulés aux pieds avec 
plus d'impudence encore que par des tyrans indi- 
viduels, parce que les passions ne sont jamais plus 
violentes qu'entre égaux, et que chacun se cache 
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parmi la foule des complices et se soustrait par con- 
séquent à la crainte même de la honte et de la respon- 
sabilité morale (1). » N'est-ce point l'exact tableau 
de ce dont nous sommes actuellement témoins ? M. de 
Tocqueville dit aussi : « Je ne sache pas de pays 
où les révolutions soient plus dangereuses que dans 
les pays démocratiques, parce que, indépendamment 
des maux accidentels et passagers qu'elles ne sau- 
raient manquer de faire, elles risquent toujours d'en 
créer de permanents et pour ainsi dire éternels (2). » 


Citons encore don Félix y Salvany, dans son livre, 
Le Libéralisme est un péché : « De toutes les raisons 
qui doivent tenir le catholique de notre temps en 
garde contre les gouvernements de forme populaire, 
la plus forte doit être l'empressement que la Franc- 
Maçonnerie a mis partout et toujours à les établir. 
Avec une intuition merveilleuse, l’enfer a reconnu 
que ces systèmes de gouvernement étaient kes meil- 
leurs conducteurs de son électricité et qu'aucun autre 
ne pouvait mieux le servir. » 


On sait ce que le régime démocratique a produit 
en France il y a un siècle. Le nouvel essai par 
lequel nous passons nous ménage de plus grands 
maux, et des maux qui seront permanents, éternels, 
comme dit M. de Tocqueville, si l'on ne se déprend de 
cette utopie. Aussi M. de Montalembert, dans son 
écrit : Les Intérêts catholiques au XIXe siècle, pro- 
nonçaitil cette sentence dès 1858 : « Je reconnais 
volontiers que la démocratie française, cette grande 
débauchée, qui n’a rien ménagé, rien respecté, rien 
épargné, ne mérite guère d'être ménagée et qu'on 


1. Restauration de la Science politique, t. I, ch. IX. 
2. De la démocratie, t. I, ch. VII. 
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est en droit de la traiter comme Iles débauchées, 
en la mettant à l'hôpital » 

Mettre la démocratie à l'hôpital n’est point l'affaire 
de tout le monde; je crois même qu'à l'heure ac- 
tuelle personne sur la terre n’est de force à y réussir. 
Mais ce que nous pouvens tous, c’est redresser les 
idées et obtenir par là que la démocratie meure un 
jour de sa belle mort. 

C'est ce que demandait déjà M. Le Play en 1865 : 
« Dans une société qui croule de toutes parts, il 
m'a semblé qu'il y avait d'abord à redresser les idées. 
Ce qu'il faut, c'est améliorer le fond des choses à 
la lumière des principes. » | 

En 1867 : « La ligne de conduite à suivre est de 
travailler jusqu’à ce qu'on ait un credo doctrinal bien 
arrêté... je crains que le salut ne puisse sortir que de 
terribles catastrophes Que faire dans ce désordre? 
Ce que les Apôtres ont fait au milieu de la corruption 
romaine : se dévouer à propager le vrai et le bien. 
Je crois que nous sommes plus malades encore que Je 
monde paien, du moins sous certains rapports, et 
douze apôtres ne seraient pas de trop. » 

I les cherchait. Déjà, en 1861, annonçant à M. de 
Ribbe que l'Empereur venait de lui donner la direc- 
tion de l'exposition française à l'Exposition univer- 
selle de Londres, il exprimait sa joie, non pour 
l'honneur qui allait lui en revenir, mais parce que 
cette fonction le mettrait en contact avec beaucoup 
d'hommes éminents de tous pays et lui permettrait 
d'exercer auprès d'eux son apostolat. C'est aussi 
dans ce but qu'il créa ses « Unions » et sa Revue. 
Il disait à ses disciples : « Tocqueville, malgré son 
honnêteté, a tout faussé, il a fait à l’Europe, cet à 
la France en particulier, un mal incalculable. Il faut 
absolument attaquer de front sans retenue la thèse 
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démocratique. » « On ne peut trop insister sur ce point. 
Il faut parler haut et ferme, montrer l’abîme ouvert, 
crier gare; mais il faut en même temps conserver 
une foi inébranlable dans le retour au bien, dans 
l'énergie vitale de la France (1). » 

Ce retour tarde trop! Combien, même parmi les 
plus fidèlement attachés de cœur, à la France tra- 
ditionnelle, restent persuadés de cette erreur : que 
la démocratie est un progrès sur le régime hiérar- 
chisé d'autrefois! 

C'est le contraire qui est vrai. « Ce mot magique 
de démocratie, a fort bien dit M. Paul Bourget, ne 
représente que des principes de régression, la plus 
complète méconnaissance des lois partout inscrites 
dans la nature; il est parfaitement faux que le mé- 
rite individuel puisse arriver à un développement 
utile s’il n'est pas appuyé sur des éléments fami- 
liaux. 11 est parfaitement faux que les majorités 
créent le droit national, car un peuple n'est pas 
composé que des vivants, il est composé de ses morts 
ct de ceux qui viendront, en sorte que les vivants 
ne sont que des usufruitiers dont, par suite, la gé- 
rance est limitée. Il est parfaitement faux que 1789 
ait marqué pour la France une ère de régénération, 
et tout au contraire, si notre pays a présenté des 
signes de recul devant les nations concurrentes, c'est 
depuis lors. 

» Ces faussetés sont pourtant si couramment répé- 
tées, elles ont été si complaisamment développées 
par de brillants écrivains, si ardemment et insolem- 
ment proclamées, qu’un grand effort est nécessaire 
pour se rendre compte de leur mensonge (2). » 


1 Le Play, d'après sa Correspondance. Passim. 
2. Lettre de M. Paul Bourget à M. le Comte Aymer 
de la Chevalerie, 10 juin 1904. 


CHAPITRE VI 


DÉMOCRATES ET DÉMOCRATES 


Un dogme faux et impie a été posé au commence- 
ment du siècle dernier : La souveraineté du peuple. 

Une institution redoutable a bientôt accompagné 
ce dogme : Le suffrage universel. 

Qu'est-il sorti de ce dogme et du fonctionnement 
de l'institution ? 

Un spectacle sans précédent dans l’histoire des 
erreurs du genre humain; de grandes masses de 
peuples qui viennent officiellement se ranger en 
bataille contre Dieu. 

On appelle cet état de choses la démocratie (1). 

C'est que, comme nous l’avons dit, la démocratie 
est fille de l’orgueil, d'un orgueil qui d'abord se 
refuse à reconnaître l’état de déchéance où nous nous 
trouvons par suite de la faute originelle; puis d’un 
orgyeil plus grand qui, ne pouvant méconnaître l'exis- 
tence du mal, dont il nie le principe, a l’audace 
d'affirmer que la source en est en Dieu et que, de 
Lui et de ses lois, les flots du mal et du malheur 


1. L'abbé Joseph Lémann, La Religion du Combat, p. 262. 
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se sont répandus dans les institutions humaines. 
C'est pourquoi, l’orgueil démocratique s'efforce d'in- 
surger l’homme contre le souverain Maître, et de 
substituer aux institutions qui ont régi les sociétés 
depuis le commencement du monde, un régime de 
liberté, d'égalité, de partage des biens et de souverai- 
neté du peuple, dont la malfaisance se fait déjà 
si cruellement sentir, aujourd’hui qu’on n'en est en- 
core qu'aux premiers essais. 

C'est ce régime que voudrait réaliser de nos jours, 
qu'institue, sous nos yeux, la démocratie des Gam- 
betta et des Ferry, des Combes et des Jaurès; c'est 
là qu'aboutissent tous les démocrates conséquents, 
fussent-ils partis des marches du sanctuaire, comme 
les Lamennais et les Charbonnel : lancés à la pour- 
suite de cette liberté, de cette égalité et de cette sou- 
veraineté, que réclame l’orgueil démocratique, ils se 
heurtent à l'autorité de Dieu et, irrités de le trou- 
ver sur leur chemin, ils se soulèvent contre Lui. 

Il en est à qui cet aboutissement fait horreur et 
qui s'arrêtent en chemin. Les points d'arrêt mar- 
quent les différentes classes de démocrates. 

Elles sont nombreuses. C’est bien ici que l’on peut 
dire : Quot capita, tot sensus. Assurément, la dis- 
tance est grande entre MM. Combes et Jaurès, d’une 
part, et MM. Harmel et Marc Sangnier, d'autre part. 
Et cependant, ceux-ci comme ceux-là ne perdent au- 
cune occasion de se dire démocrates, apôtres et ser- 
viteurs de la démocratie. 

Le grand inconvénient et aussi le grand danger de 
ces mots, est d’être assez peu définis ou assez dé- 
tournés de leur signification première, pour pouvoir 
convenir aux personnes les plus étrangères les unes 
aux autres, et pour pouvoir signifier les choses les 
plus différentes, pour ne point dire les plus opposées. 
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Cependant, il faut croire qu’il y a bien entre tous 
les démocrates, des plus radicaux aux plus modérés, 
un point par lequel ils arrivent à se toucher, puis- 
que, si différents qu'ils soient, lorsqu'ils s'examinent 
et veulent se définir, ils tombent sur le même mot, 
il ne leur répugne point de se parer du même titre, 
de se ranger sous une même dénomination, si ce 
n'est pas dans un même parti. 

Où est ce point? Où est le contact entre les démo- 
crates socialistes et les démocrates chrétiens, pour 
prendre les extrêmes ? 

C'est ce que nous devons chercher. 


Mais, auparavant, il est juste de reconnaître qu'il 
y a démocrates chrétiens et démocrates chrétiens, 
et nous devons dire que nous n’entendons nous occu- 
per ici que des uns et nullement des autres. Les 
premiers ne réclament que le nom, les seconds s'atta- 
chent à la chose. 

Il est des catholiques, hommes d'œuvres, à qui 
il plaît de se parer du titre de démocrate, parce qu'il 
leur semble que ce nom leur donnera plus facile 
accès auprès du peuple, au bien duquel ils veulent se 
dévouer. Et Léon XIII, qui a si puissamment encou- 
ragé ce dévouement aux classes populaires, n'a point 
voulu les contrister en leur enlevant la licence d'user 
de ce vocable qu’ils affectionnent. Cependant, en leur 
laissant cette faculté, il leur a fait entendre qu'il 
lui eût été plus agréable qu'ils n'en usassent point. 

« Au commencement, a-t-il dit, cette sorte de bien- 
faisance populaire ne se distinguait ordinairement 
par aucune appellation spéciale. Le terme de socia- 
lisme chrétien, introduit par quelques-uns, et d’autres 
expressions dérivées de celle-là, sont justement tom- 


: 


bes en désuétude. II plut ensuite à plusieurs, et à 
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bon droit, de l'appeler aclion chrétienne populaire. 
Fn certains endroits, ceux qui s'occupent de ces 
questions se sont dit: chrétiens sociaux. Ailleurs, 
la chose elle-même est appelée démocratie chrétienne, 
et ceux qui s’y adonnent, démocrates chrétiens; tandis 
que le système défendu par les socialistes est désigné 
sous le nom de démocratie sociale. 

» Or, des deux dernières expressions énoncées 
ci-dessus, si la première : « chrétiens sociaux », ne 
saulève guère de réclamations, la seconde : « dé- 
mocratie chrétienne », blesse beaucoup de gens bien 
pensants qui lui trouvent un sens équivoque et dan- 
gercux. [ls se défient de cette dénomination pour 
plus d'un motif. Ils craignent que ce mot ne déguise 
mal le gouvernement populaire, ou ne marque en 
sa faveur une préférence marquée sur les autres 
formes du gouvernement. Ils craignent que la vertu 
de la religion chrétienne ne semble comme restreinte 
aux intérêts du peuple, les autres classes de la 
société, étant, en quelque sorte, laissées de côté. 
Ils craignent enfin que, sous ce nom trompeur, ne 
se cache quelque dessein de décrier toute espèce 
de pouvoir légitime, soit civil, soit sacré.» 


Il semble qu'après de telles paroles, il eût été 
déférent et sage d'abandonner ce titre « équivoque 
ct dangereux » de démocrate chrétien. Et, de fait, 
les vrais hommes d'œuvres n'y tiennent plus guère. 

I n'en est point de même de ceux qui veulent 
former dans l'Eglise une école et un parti, et qui 
constituent la seconde classe des démocrates chré- 
tiens, celle dont nous avons à nous occuper. 

Elle existe : « NOUS SOMMES UNE ÉCOLE SOCIALE 
NOUVELLE, disait La Démocratie chrétienne, dans 
son numéro de mars 1897, ET UN PARTI SOCIAL NOU- 
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VEAU. Dès lors, il nous fallait un nom, un dra- 
peau; nous avons pris celui de démocrates. Mais 
nous ne sommes pas des démocrates tout court, 
nous avons voulu et nous voulons nous appeler 
« démocrates chrétiens ». 

Un parti social qui se caractérise par ce nom : 
« démocrate »; une école qui se donne pour ensei- 
gne : « la démocratie » ne sont et ne peuvent être 
qu’une école qui enseigne que la souveraineté appar- 
tient au peuple; qu'un parti qui veut travailler à 
lui conférer effectivement cette souveraineté. On se 
demande comment la qualification « chrétien » peut 
être attribuée à cette école et à ce parti. 

C'est la question que Mgr Manacorda, évêque de 
Fossano et doyen de l’épiscopat Piémontais, posa 
dans une lettre ‘pastorale publiée en 1897: «Il 
est une chose que j'aimerais savoir, c’est si, en 
prenant le titre de chrétiens, ces démocrates comptent 
porter leur démocratie dans l'Eglise catholique ou 
dans l'Etat. Vouloir la démocratie dans l'Eglise, dont 
la constitution est divine et la forme hiérarchique 
immuable, serait une tentative sacrilège. La vouloir 
dans l'Etat, ce ne peut être un mouvement catholique 
soumis à l’autorité ecclésiastique inspiré de l'Evan- 
gile et de l'Eglise, mais une insurrection plébéienne, 
à laquelle un citoyen honnête ne peut prendre part, 
D'après Aristote, la définition du gouvernement dé- 
mocratique est : Democratia est principatus populi — 
vel popularis status — et est quum ad commodum 
egenorum reipublica a pauperibus gubernatur. Est- 
il possible que ce soit la classe iifime de la société 
humaine, la plèbe, comme s'exprime notre philoso- 
phe, qui doive être appelée à gouverner l’autre? » 
Le prélat réfute cette utopie par le bon sens et par 
l'histoire. Il montre que partout et toujours, toutes 
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les fois que la plèbe a triomphé, elle a amené avec 
elle la désolation et la misère. 

La lettre se termine par cette déclaration : « Nous 
sommes catholiques. Il ne nous faut rien de plus. 
La foi catholique nous suffit, nous ne voulons pas 
de la foi démocratique (1). » 

Le parti et l'école de la démocratie chrétienne, 
quoique se disant « nouveaux », ne datent pas d'au- 
jourd’hui; ils viennent de Lamennais, non du Lamen- 
nais de l’Essai sur l'Indifférence. mais de celui de 
l’orgueil blessé. 

Dans une lettre adressée, en octobre 1848, à l'Ami 
de la Religion, M. de Montalembert, parlant ces 
disciples de cette école et des adhérents à ce 
varti. exprimait, en ces termes, la peine qu'il éprou- 
vait de la nécessité où il se voyait de les avertir 
et de les dénoncer : 

. J'arrive maintenant au point le plus délicat, 
le plus difficile du sujet que j'ai voulu examiner avec 
vous. Je ne l’aborde qu'avec hésitation, avec dov- 
leur même. Avec douleur, parce qu'il ne s’agit plus 
de combattre des adversaires, mais de critiquer des 
amis, des frères. Mais, après avoir longtemps réfléchi 
longtemps examiné notre situation, je sens que j'obéis 
à la voix d’un devoir, et ce devoir, je viens l’ac- 
complir, non pas certes dans un esprit de lutte et 
d'animosité, mais au contraire avec la ferme réso- 
lution de ne pas dépasser les bornes d’un avertisse- 
ment fraternel. » 

Ces paroles expriment bien notre propre sentiment 
et notre propre volonté, mais elles marquent en 
même temps notre devoir. 


1. L'Italia Reale a publié en entier ce document épis- 
copal ct consacré plusieurs articles à en faire le com- 
mentaire. 


CHAPITRE VII 


DÉMOCRATIE SE DISANT CHRÉTIENNE 


Il y a donc actuellement des catholiques et même 
des prêtres, qui se posent dans l'Eglise de Dieu 
comme y étant une école et un parti, école nouvelle 
ct parti nouveau; et qui, pour mieux se différen- 
cier des catholiques, uniquement dits, se sont donné 
un nom spécial qui sert à les distinguer des autres 
catholiques, à les mettre en évidence et à avertir 
le monde de la nouveauté qu'ils veulent introduire. 

Les dénominations particulières dans l'Eglise ont 
toujours été accueillies avec réserve parce que, trop 
souvent, elles ont abouti à des schismes. Nous som- 
mes loin de dire et de penser qu'ici ce malheur 
soit à craindre; mais n’y a-til point à redouter pour 
l'intégrité de l'ordre social chrétien que l'on dit 
vouloir rétablir dans sa pureté, si l’on se trouve 
amené par la conception que l'on se fait de cet ordre 
à lui donner un nom nouveau? 

Du moins faudrait-il que ce nom ne prêtàt à au- 
cune discussion, qu'il fût tel que tous pussent l’ap- 
prouver «et s’en parer. Il n’en est malheureusement 
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point ainsi. Ceux qui ont formé le parti, ceux qui 
ont créé l'école, ceux qui ont choisi ce nom, sont 
eux-mêmes obligés de l’avouer. 

La revue mensuelle qui a pris pour titre les deux 
mots, Démocratie chrétienne, a publié dans son nu- 
méro de décembre 1897, un article intitulé : L’IDÉE 
DE LA DÉMOCRATIE CHRÉTIENNE, d'après Toniolo. L'au- 
teur s'efforce d'y exposer « le vrai concept de la 
démocratie chrétienne. » 

Tout naturellement, il se trouve, dès le début, 
en présence du mot lui-même, du mot indice, du 
mot drapeau. Voici ce qu’il en dit, ou plutôt ce qu'il 
est obligé d'en dire, car évidemment il se serait 
épargné la peine de critiquer s’il avait pu se dispen- 
ser de le faire. 

« Ce mot de démocratie correspond à une notion, 
que tout contribue à rendre imprécise, depuis sa 
naturelle complexité, jusqu'aux souvenirs historiques 
qu'elle évoque et à la chakur des polémiques qu’elle 
a provoquées ». (p. 459). 

N'oublions pas que c'est ici la critique d'un ami, 
bien plus, d’un partisan, d’un intéressé au premier 
degré à ne dire que ce qu’il ne peut taire. 


Reprenons donc chacune de ses observations pour 
en voir le bien fondé. 

1o « Le mot démocratie a provoqué, dit notre au- 
teur, d’ardentes polémiques. » Ceux qui en ont fait 
choix ont donc eu tout d’abord ke malheur d’aller 
à l'encontre du but qu'ils s'étaient proposé, puisque, 
selon le même rédacteur, dans ce même article, 
ce but était de « pouvoir wnir les hommes et les 
guider à l’action », conformément aux directions don- 
nées par Léon XIII L'action n’a pu être une, ni 
par conséquent forte, comme le Souverain Pontife 
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le voulait, puisque, dès le principe, a été semé sur 
Pœuvre du Pape un germe de division. 

20 « Le mot démocratie évoque des souvenirs his- 
toriques »; quels souvenirs? Ceux de la Révolution 
cet de la Terreur, ceux du temps où les démocrates 
criaient : « Les aristocrates à la lanterne! » et met- 
taient leurs menaces à exécution. Aussi l'organe des 
Cercles catholiques, la Corporat'on, déconseillait l'u- 
sage de ce mot en 1894 et donnait de son conseil 
cette raison : « L’adjectif démocratique n'est pas en- 
core tout à fait nettoyé des mauvaises compagnies 
qu’il a fréquentées » : compagnie terroriste à la fin 
du XVIIIe siècle, compagnie révolutionnaire radicale 
en 1848, compagnie internationaliste après 1870, com- 
pagnie socialiste aujourd’hui, le mot démocrate s’est 
acoquinée à toutes. 

Aujourd’hui, en effet, comme autrefois, les plus 
lougueux révolutionnaires, les socialistes les plus 
déterminés, continuent à se dire « démocrates » et 
prétendent bien être seuls autorisés par leurs doctri- 
nes ct par leur état de possession à se parer de ce 
titre. De là, quelle confusion! Voici que ceux qui 
veulent anéantir tout l'ordre chrétien et ceux qui 
prétendent le restaurer, se présentent au public portant 
la même cocarde, "prenant le même cri de rallie- 
ment! Comment espérer que ce cri amène à l'Eglise 
ct au Christ les populations ensorcelées par la Révo- 
lution ? alors surtout que les démocrates de la pre- 
mière heure ne manquent pas de dire, — non sars 
une certaine apparence de raison, — que les démo- 
crates chrétiens sont de faux démocrates, qu'ils ont 
subtilisé cette qualification, et qu'ils ne l'ont prise 
à qui elle appartient, que pour mieux tromper le 
peuple. L 

De <o:te qu'après avoir soulevé d’ardentes polémi- 
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ques, alors qu'ils voulaient « unir », les démocrates 
chrétiens sont bien empêchés de « guider » les po- 
pulations comme ils le veulent, hors des voies du 
socialisme. 

3 Si du moins le mot était clair, s’il disait lui- 
même, par son incontestable signification, ce qu'est ce 
qu'il nomme; s’il contenait dans son appréhension 
l’ordre chrétien et rien que cet ordre, on eût été 
autorisé à ne point tenir compte des üifficultés que 
son choix pouvait soulever et à l’arborer quand 
même. Mais il n'en est rien. Le rédacteur de la 
Démocratie chrétienne observe lui-même que « la na- 
turelle complexité de ce mot le rend imprécis. » 

En disant cela, il dit vrai, et il dit trop. Dans 
l'usage actuel, le mot est imprécis, c'est vrai; mais 
ce défaut ne vient point de sa nature. Naturellement 
et par lui-même, le mot démocratie n’a point une 
signification complexe, il ‘est très simple. Il signifie 
la souveraineté du peuple : Démocratie, nation gou- 
vernée par le peuple. Il n'est devenu complexe, et 
par suite, imprécis, que parce que ceux qui ne peu- 
vent admettre la souveraineté du peuple au sens 
absolu et hétérodoxe, ont voulu néanmoins s’en sai- 
sir et l'arborer comme un drapeau. Ils lui ont donné 
alors toutes sortes de significations, moins nettes 
les unes que les autres, que ni l’étymologie, ni 
l'usage ancien ne justifiaient. Ils se sont efforcés 
d'y faire entrer l'amour du peuple, le dévouement 
à sa cause, la sollicitude à le faire arriver à un meil- 
leur état: toutes choses excellentes, mais toutes choses 
que le langage chrétien savait exprimer par des mots 
clairs, des mots reçus depuis de longs siècles, qui 
ne prêtent à aucune équivoque et dont le premier, 
celui qui les contient tous, la charité, a une origine 
divine. Pourquoi le répudier? Pourquoi lui en sub- 
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stitucr un autre, si sujet à caution, qui prête à tant 
de confusions et à tant de polémiques ? 

Ah! c'est que ce mot est à la mode, et que le 
mouvement démocratique est un fait, « un fait uni- 
verscl et irrésistible ». C’est l'excuse qu’on peut en- 
tendre ou lire toutes les fois que l’objection esti faite. 

Oui, il y a dans le monde, dans le monte entier, 
un mouvement démocratique. 

C'est son existence et sa force qui ont amené 
Notre Saint-Père le Pape à publier plusieurs de ses 
encycliques, notamment celle sur la constitution des 
Etats et celle sur la condition des ouvriers. Il n’y dit 
point que l'Eglise est démocratique, ni que les chré- 
tiens doivent se faire ou se dire démocrates. 

Plus tard, vers la mi-août de l’année 1897, M. Har- 
mel, dans une adresse lue au nom du pèlerinage 
qu'il avait amené aux pieds du Saint-Père, le mit 
pour ainsi dire en demeure de consacrer et le mot 
et le parti qui en avait fait son nom propre et dis- 
tinctif. Il avait dit au Pape: « Nous demandons 
spécialement votre bénédiction pour les bataillons 
d'avant-garde, pour les groupes de la démocratie 
chrétienne qui ont ici de nombreux renrésentants. » 
Dans sa réponse, le Pape ne donna aucune bénédic- 
tion spéciale et s’abstint de prononcer le mot de 
démocratie chrétienne. 

L'année suivante, nouvelle instance. M. Harmel 
exprime au Saint-Père l'espoir qu'il a de voir la 
démocratie chrétienne ramener la masse du peup'e 
dans le sein de l'Eglise. Dans sa réponse, le Saint- 
Père ne prononce pas un mot qui puisse s'appliquer 
spécialement aux démocrates chrétiens (1). Mais, éle- 


1. Au pèlerinage de 1899, M. Harmel ne prononçz plus 
le mot de démocrates et s’abstint d’ appeler des bénédictions 
spéciales sur les démocrates chrétiens. La remarque en 
fut faite aussitôt par la Revue catholique, de Coutances. 
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vant sa pensée au-dessus de la considération des 
personnes et des partis, pour envisager ce mouve- 
ment qui agite le monde et que tous s'accordent à 
appeler « démocratique », il croit le moment venu 
de tracer à ce mouvement la voie qu'il doit sui- 
vre, s'il ne veut aboutir aux plus terribles catas- 
trophes. 

« Puisque vous venez de faire allusion à la démo- 
cratie, voici ce que, à ce sujet, nous devons vous 
inculquer. 

» Si la démocratie s'inspire des enseignements de 
la raison éclairée par la foi; si, se tenant en garde 
contre de fallacieuses et subversives théories, elle 
accepte avec une religieuse résignation et comme 
un fait nécessaire la diversité des classes et des 
conditions; si, dans la recherche des solutions possi- 
bles aux multiples problèmes sociaux qui surgis- 
sent journellement, elle ne perd pas un instant de 
vue les règles de cette charité surhumaine que Jésus- 
Christ a déclarée être la note caractéristique des 
siens; si, en un mot, la démocratie veut être chré- 
tienne, elle donnera à votre patrie un avenir de 
paix, de prospérité et de bonheur. Si, au contraire, 
elle s'abandonne à la révolution et au socialisme; 
si, trompée par de folles illusions, elle se livre 
à des revendications destructives des lois fondamen- 
tales sur lesquelles repose tout l’ordre civil, l'effet 
immédiat sera, pour la classe ouvrière elle-même, 
la servitude, la misère et la ruine. » 

Quelques jours après, l'Osservatore romano se vit 
obligé de protester contre l’abus que les démocrates 
chrétiens firent aussitôt du discours du Saint-Père 
aux pèlerins français, aussi bien en Italie qu’en 
France et en Belgique. « Le Saint-Père Léon XII a 
eriscigné ct expliqué comment les catholiques neu- 
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vent être démocrates. sans dire pour cela, comme 
l’ont prétendu quelques-uns, qu’on doit être démo- 
crate pour servir efficacement les intérêts de l'Eglise 
et ceux du peuple (1). » 

Dans ces paroles, Notre SintPère le Pape, con- 
farmément aux devoirs que lui impose sa charge 
suprême, s’adresse donc à la société tout entière; 
il lui dit ce que le mouvement démocratique a de 
dangereux, les écueils qu'il peut rencontrer et la 
direction qui doit lui être imprimée pour que ces 


1. Dans un autre numéro le même journal disait encore : 

« Une fois qu'il est admis et reconnu — comme cela 
l'est en réalité — que la doctrine catholique est une 
doctrine complète et parfaite, à laquelle on ne peut rien 
ajouter et d'où l’on ne peut rien retrancher, il en résulte 
logiquement et nécessairement qu'il faut aussi admettre 
une chose : c'est qu'au nom de catholique, à ce substan- 
tif, il n'y a rien à ajouter, rien à retrancher. 

» Et alors, pourquoi établir tant de catégories de catho- 
liques : libéraux, démocrates, sociaux et même socialistes ? 
Il est certain que ces subdivisions par voie de qualificatifs 
de noms et de surnoms entre catholiques, si elles n'en- 
traînent pas de différence substantielle dans les idées 
et dans les aspirations, produisent une confusion grave 
(non leve) dans les mots, qui très facilement devient une 
confusion funeste dans les idées et dans les faits. 

» l arrive, en effet, souvent, que l'adjectif prend le 
dessus sur le substantif dans les idées et dans les faits, et 
ainsi il peut arriver très facilement que l'on soit plus 
« libéral » que catholique, plus « démocrate » que catho- 
lique, plus « social » que catholique, et même que l'on soit 
ce que signifie le qualificatif avant d'être ce que comporte 
le nom lui-même. 

» Ce grand nom de catholique n'engendre aucun doute, 
ne produit aucune confusion comme peuvent le faire des 
surnoms ambigus, des adjectifs indécis. » 

Remarquons que dans l'appellation « démocrates chré-, 
tiens », non seulement on a fait du mot démocrate un 
substantif, réduisant le mot chrétien à n'en être que l’ad- | 
jectif, mais qu'on a même eu peur de trop préciser la 
chose que marque ce substantif réduit à l'état d’adjectif. 4 
et qu'on a préféré « chrétien » qui s'applique aux dis-j 
sidents aussi bien qu'à nous, à « catholique » qui es! 
le nom des vrais enfants de Dieu. 
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écueils soient évités et qu'il aboutisse à des effets 
salutaires. 

Pour cela, le mouvement social dit démocratique 
doit s'inspirer des enseignements de la raison. Or, 
sous ce nom on voit s’abriter « les fallacieuses et 
subversives théories de la Révolution et du socia- 
lisme ». que la raison ne peut admettre, et « des 
revendications qui ne sont rien moins que destruc- 
tives des lois fondamentales sur lesquelles repose 
tout l’ordre civil. » Prêter l'oreille à ces théories, 
poursuivre ces revendications, serait pour la classe 
ouvrière un moyen sûr d'appeler sur elle « la servi- 
tude, la misère et la ruine. » 

Le bon usage de la raison ne suffit point. Les « illu- 
sions » que les théories démocratiques font naître 
sont telles que la raison, si elle est abandonnée 
à ses seules lumières naturelles, ne peut s'en pré- 
server ou s’en dégager; il faut qu'elle appelle à son 
aide les « clartés de la foi », il faut qu'elle s'inspire 
« de cette charité surhumaine que Jésus-Christ a 
déclarée être la note caractéristique des siens, dans 
la recherche des solutions possibles aux multiples 
problèmes sociaux qui surgissent journellement ». 

À ces conditions, et à ces conditions seulement, 
le mouvement démocratique pourra être envisagé sans 
effroi (1). 

Dans l'Encyclique Graves de Communi et dans 
les autres actes pontificaux qui suivirent, Léon XII 
revint sur cette question pour dire une fois encore 
ce que doit être l’action populaire et ce que les 
démocrates chrétiens ne doivent point cacher sous 
ce nom. 

L'action populaire chrétienne doit tendre « à ce 


1. Pie VII avait dit avant Léon XIII: Siate buoni 
christiani e sarete ottimi democratici. 
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que ceux qui gagnent leur vie par le travail, soient 
amenés à une situation plus tolérable et aient peu 
à peu de quoi assurer leur avenir » Léon XIII 
approuve cet loue plusieurs des moyens employés 
pour arriver à cette fin. « Tels sont, ditil, les sc- 
cours offerts aux ignorants sous le nom de secré- 
tariat du peuple, les caisses rurales, les mutualités 
d'assurance ou de secours en cas de malheur, les 
associations d'ouvriers ou œuvres de bienfaisance 
du même genre. » 

Mais à cela ne doit point se borner l’action popu- 
laire chrétienne; elle doit encore travailler à obtenir 
que ceux qui gagnent leur vie par un travail manuel, 
sentent qu'ils sont non des animaux, mais des hom- 
mes, non des païens, mais des chrétiens; à ce qu'ils 
puissent, chez eux et en public, pratiquer la vertu 
et remplir leurs devoirs de piété; enfin, à ce qu'ils 
marchent ainsi avec plus de facilité et d’ardeur vers 
ce bien unique et nécessaire, vers ce bien suprême 
pour lesquels nous sommes nés. 

Léon XIII fait observer que si l’action populaire 
chré‘ienne se borne à poursuivre le premier but sans 
s'occuper du second, ses efforts n'auront aucun succès, 
même au point de vue du soulagement corporel. 

« C'est l'opinion de quelques-uns, dit-il, que la 
quesiion sociale, comme ils disent, est seulement 
une question économique, quand, au contraire, il est 
incontestable que c'est avant tout une question mo- 
ralc ct religieuse. Admettons, en effet, qu’un salaire 
double soit accordé à ceux qui louent leur travail; 
admettons que la durée de ce travail soit réduite; 
si l'ouvrier, comme il en a l'habitude, prête l'oreille 
à des doctrines et s'inspire d'exemples qui poussent 
au mépris de la Divinité ct à la dépravation des 
mœurs, il arrivera nécessairement que ses biens et 
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le fruit même de ses labeurs s’évanouiront.. Suppri- 
mez dans l'esprit les sentiments dont la sagesse 
chrétienne est la source et la gardienne; supprimez 
la prévoyance, la modestie, l'épargne, la patience et 
les autres bonnes habitudes de l'âme; quels que 
soient vos efforts pour amener la prospérité, ils 
seront vains. Tel est le motif pour lequel, en exhor- 
tant les catholiques à entrer dans les associations 
qui ont pour but d'améliorer le sort du peuple, Nous 
n'avons jamais permis des institutions semblables, 
sans les avertir en même temps qu’elles doivent 
avoir la religion comme aide, comme compagne et 
comme inspiratrice. » 


Dès sa première Encyclique, Pie X parla dans 
le même sens : « Nous entendons que les associations 
aient pour premier et principal objet de faire que 
ceux qui s’y enrôlent accomplissent fidèlement les 
devoirs de la vie chrétienne. Il importe peu, en 
vérité, d'agiter subtilement de multiples questions 
et de disserter avec éloquence sur droits et devoirs, 
si tout cela n’aboutit à l’action. L'action : voilà ce 
que réclament les temps présents; mais une action 
qui se porte sans réserve à l'observation intégrale 
et scrupuleuse des lois divines et des prescriptions 
de l'Eglise, à la profession ouverte et hardie de la 
religion, à l'exercice de la charité sous tontes ses 
formes, sans nul retour sur soi ni sur ses avantages 
terrestres. » 

Dans le Motu proprio sur l’action populaire chré- 
tienne, Pie X dit encore : « … Cette démocratie chré- 
tienne doit être entendue dans le sens déjà fixé par 
l'autorité, lequel, très éloigné de celui de la démo- 
tratie sociale, à pour base les principes de la foi 
Pt de la morale catholique. » 
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Dans l'Encyclique publiée à l’occasion du cent 
naire de saint Grégoire-le-Grand, Pie X revient enco 
sur ce point : 

« Le salut ne peut venir que du Christ. « C 
aucun autre nom sous le ciel n’a été donné aux ho: 
mes, dans lequel nous devrions être sauvés. » (Ac 
1V, 12). Il est donc nécessaire de revenir à Lui, 
nous jeter à ses pieds, de recueillir de sa bouc 
divine les paroles de la vie éternelle. Celui-là sei 
en effet, peut indiquer la voie par laquelle on marc 
pour retrouver le salut, enseigner la vérité et ra 
peler à la vie, qui a dit de lui-même : « Je st 
la voie, la vérité et la vie ». (Jean, x1v, 6). On 
tenté de diriger les choses terrestres en se sépara 
du Christ; on a commencé à construire en rejeta 
la pierre angulaire, comme Pierre le reprochait 
ceux qui avaient crucifié Jésus. Et voilà que l'é& 
fice ainsi construit s'écroule, brisant la tête de ce 
qui l'ont élevé. Cependant, Jésus demeure, lui, 
pierre angulaire de la société, et de nouveau 
vérifie cette vérité, qu'il n'y a de salut qu’en lu 
Celui-ci est la pierre qui a été rejetée par vous qua 
vous construisiez, qui est devenue un sommet d'a 
gle, et il n’y a de salut en aucun autre. » (Act. 
11, 12). 

» D'après cela, vous comprenez facilement, Vét 
rables Frères, combien est urgente pour chacun 
nous la nécessité de déployer toute l'énergie de s 
âme et d'utiliser toutes les ressources qu'il possèt 
pour ranimer cette vie surnaturelle dans toutes | 
classes de la société humaine, depuis l’ouvrier d’hu 
ble condition qui gagne son pain par un long trav: 
et à la sueur de son front, jusqu'aux puissants m 
tres de la terre. Et en premier lieu, par la prière priv 
et par la prière publique, il faut invoquer la misé 
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corde de Dieu, afin qu’il nous assiste de son puis- 
sant secours, et lui adresser les paroles que criaient 
jadis vers lui les apôtres ballottés par la tempête : 
« Seigneur, sauvez-nous, nous périssons. » (Matth. 
vint, 25). 

» Cependant ce n’est point assez... [il faut en outre 
que l’on inculque convenablement à tous les règles 
des mœurs qui nous ont été transmises par le 
Christ, afin que chacun apprenne à être maître de 
soi, à gouverner les mouvements et les désirs de 
son âme, à réprimer les révoltes de l’orgueil, à se 
montrer soumis envers l'autorité, à pratiquer la jus- 
ice, à embrasser tous les hommes dans sa charité, 
à compenser par une chrétienne affection l'amertume 
que l'inégalité des conditions introduit dans la so- 
ciété civile, à détacher son esprit des biens de la 
terre, à se contenter du sort que la Providence lui 
a donné, à le rendre meilleur par l'observation de 
ses devoirs, à diriger ses efforts vers la vie future 
par l’espoir d’une récompense éternelle. Il faut veiller 
surtout à ce que les principes pénètrent et se gra- 
vent profondément dans les âmes, afin qu'une vraie 
et solide piété y jette de plus lointaines racines; que 
chacun professe ses devoirs d'homme et de chrétien, 
non point seulement par ses paroles, mais par ses 
actes : qu’on se réfugie avec une confiance filiale 
vers l'Eglise et ses ministres; que les pé‘heurs obtien- 
nent par le ministère le pardon de leurs péchés; 
qu'ils soient fortifiés par la grâce des sacrements, 
et qu'ils organisent leur vie selon les préceptes de la 
foi chrétienne. 

» Or, comme toutes ces vérités découlent néces- 
sairement non seulement de la nature des principes 
de la révélation chrétienne, mais encore des pro- 
priétés intrinsèques que doit avoir notre apostolat, 
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vous voyez, dès maintenant, Vénérables Frères, com- 
bien grande est l’errcur dans laquelle tombent ceux 
qui estiment qu’ils rendent service à l'Eglise, et 
qu'ils accomplissent une œuvre féconde pour le salut 
éternel des hommes, alors que, par une certaine pru- 
dence profane, ils font de larges concessions à une 
science qui ne mérite pas ce nom... 

» Ceux-là aussi se trompent gravement, qui, en 
s’occupant du bien public, et surtout en défendant 
la cause des classes inférieures, ont pour principal 
souci ce qui concerne le bien-être matériel du corps 
et de la vie, et passent sous silence le salut des âmes 
et les devoirs très graves qu'impose la profession 
chrétienne. » 

S. S. Pie X ne perd aucune occasion d'inculquer 
ces vérités et cette règle de conduite. Recevant, en 
avril 1904, les délégués de la presse catholique belve, 
il leur dit: « Ce m'est une joie bien douce, mes 
chers fils, de voir des laïques fervents mettre en 
commun leur zèle et les ressources du progrès mo- 
derne pour travailler à l'amélioration matérielle des 
classes plus modestes de la société. Je me réjouis 
d'autant plus de leuxs efforts, qu'ils unissent au souci 
des intérêts matériels le soin, plus important encore, 
des intérêts religieux et moraux. L'homme est com- 
posé d’une âme et d’un corps. Travailler ‘unique- 
ment à améliorer les conditions de ce dernier sans 
donner à la première le rang qui lui revient, c’est 
faire à l’homme plus de mal que de bien; parce qu’en 
augmentant ses exigences, on abaisse son idéal, et 
on le laisse désarmé devant les épreuves inévitables 
de la vie.» : 


La ligne de conduite ainsi tracée par les Souve- 
rains Pontifes a-t-elle été celk de tous les démocrates 
chrétiens ? 
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L'Univers-Monde, du 16 septembre 1898, faisant 
le compte rendu d’une conférence donrée à Cher- 
bourg par M. l’abbé Naudet, rapportait de lui cette 
déclaration ; 

« La démocratie chrétienne n’est pas un parti con- 
fessionnel (1). » On sait que l'on a donné le nom 
de « confessions » aux diverses sectes du protes- 
tantisme, lorsqu'on les vit se séparer les unes des 
autres par leur symboles ou confessions de foi. La 
franc-maçonnerie a jugé favorable à ses desseins — 
qui sont de confondre le catholicisme avec les fausses 
religions — de s'emparer de ce mot, de le faire 
sortir des régions ‘protestantes, pour lui donner à 
embrasser, d'une part le mahométisme et le paga- 
nisme, de l'autre la sainte Eglise. Des journaux 
sectaires, cette confusion a insensiblement passé dans 
les autres et bientôt dans le langage usuel. 

Lors donc que l'on vient dire : « La démocratie 
chrétienne n’est pas ‘un parti confessionnel », on 
dit et on veut dire que, malgré les apparences que lui 
donne le titre qu’il a pris, ce parti n'est pas, ne 
veut pas être un parti catholique, pas même un 
parti chrétien. 

La déclaration de M. Naudet n’est pas l’une de 
ces phrases qui peuvent échapper dans l’improvisa- 
tion, et qui ne rendent pas exactement la pensée. 
L'année précédente, il avait nublié, dans La Quin- 
zaine (numéro du 1er mars 189%), un article où il 
disait en soulignant comme nous le faisons : « Et, 
d'abord, faisons cette remarque CAPITALE, à notre 
avis, c'est que la démocratie chrétienne n'est pas 
un parti confessionnel. » 

1 Mais auparavant, dans son numéro du 1er mars 1899, 
la Quinzaine avait déjà dit: « Et d'abord, faisons cette 


remarque, CAPITALE à notre avis, c'est que la démocratie 
chrétienne n'est pas un parti confessionnel. » 
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AL. l'abbé Garnier ne parlait pas autrement dans 
son journal Le Peuple Français. Il ÿ disait (numéro 
du 13 mars 1899) : 

« Les catholiques (il ne s'agissait plus seulement 
ici des démocrates chrétiens, mais de tous les catho- 
liques), les catholiques doivent être désormais des 
« catholiques non confessionnels ». Et il en donnait 
cette raison que, « si les francs-maçons évitent de 
se révéler comme tels pour entraîner les populations 
à leur suite, les catholiques pourraient user de la 
même habileté. » 

La grande tactique pour faire entrer le mov- 
vement démocratique qui agite le monde dans la 
bonne voie chrétienne, serait donc de dissimuler notre 
qualité de catholiques, avec autant de soin que les 
francs-maçons en mettent à cacher leur affiliation 
à la secte antichrétienne. 

Nous ne pouvons rappeler ici tout ce que M. l'abbé 
Dabry a écrit dans le même sens dans la Vie catho- 
lique; on pourrait le retrouver, en partie du moins, 
dans les pages de la Semaine religieuse du diocèse de 
Cambrai. 

M. l'abbé Gayraud n'est pas d’un autre avis que 
MM. les abbés Naudet, Garnier et Dabry. Au troi- 
sième congrès que les démocrates chrétiens tinrent 
‘à Lyon, M. l'abbé Gayraud dit aussi: «Le parti 
de la démocratie chrétienne n'est pas un parti con- 
fessionnel (1). » Plus tard, en 1899, il posa la chose 


1. Le directeur du Corriere Nazional de Turin devait pro- 
noncer à ce congrès un discours sur « l'union de toutes 
les forces catholiques sous la direction du Pape ». En. 
tendant la définition de la démocratie chrétienne non con 
fessionnelle donnée par l'abbé Gayraud, il se dit : ce n’est 
pas ici le lieu de parler de l'union des forces catholiques. 
puisqu'on y met l'Eglise catholique sur le méme pied 
que les confessions protestante, musulmane, juive, etc. 
et il garda le silence, Avant de retourner à Turin, ÿ 


DÉMOCRATIE SE DISANT CHRÉTIENNE 75 


en thèse dans son livre Démocrates chrétiens. Cette 
thèse ne fut pas du goût de tous ses partisans, nous 
devons le reconnaître. L’un d’eux engagea avec l'au- 
teur, dans les colonnes de l'Univers-Monde, sur cette 
question de la confessionnalité ou de la non confes- 
sionnalité du parti démocratique chrétien, une dis- 
cussion où il nous pu bien avoir eu le dessus à 
tous les titres. 


Mais M. Harmel l'entendit autrement. Il écrivit 
à M. l'abbé Gayraud : « Vous éclairez les aspirations 
de nos âmes par la science du théologien et du 
savant. Vous confirmez notre idéal par des arguments 
solides et irréfutables (1). » M. l'abbé Lemire dit 
de même: « Vous rendez un grand service aux 
idées que nous défendons (2). » 

L'Osservatore Romano était loin de cet enthou- 


écrivit au directeur du Congrès pour motiver son silence 
sur ce que nous venons de dire. 

Quelques jours après, M. l'abbé Naudet écrivait dans 
sa Justice sociale: « Il paraît qu'au dernier congrès de 
Lyon, l'abbé Gayraud a déclaré que le parti de la démo- 
cratie chrétienne n’est pas un parti confessionnel. Il pa- 


raît que cette opinion — pauvre de moil — je l'ai ex- 
primée à plusieurs reprises; et que dans ces conditions 
— pauvre de nousi — notre démocratie ne peut pas être 
chrétienne, 


» J'ai lu cela dans la Vérité et autres journaux réfrac 
laires, il y à quelques jours. Or ces affirmations désolantes 
ne sont pas un vain bruit. Effectivement, l'abbé Gayraud 
a osé déclarer ces choses; effectivement, à plusieurs re- 
prises, j'ai dû les déclarer avant lui. Et ce qu'il y a de plus 
lamentable, c'est que ni l'un ni l'autre, n'avons cons- 
cience d'être, pour ce, en état de damnation ; nous croyons 
ce que nous avons dit, et nos amis le croient avec nous. » 

1. Lettre datée du Val des Bois, 10 février 1899. 

2. Lettre datée de Paris, Chambre des Députés, 10 fé- 
vrier 1899. 

L'Univers Monde, qui avait couvert de fleurs le livre 
de l'abbé Gayraud, reçut d'un de ses « amis du Nord » une 
lettre que M. Eugène Veuillot publia en disant : « Il s’y 
trouve des observations qui seront lues avec intérêt. » 
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siasme : € Ïl y a donc, disaitil, dans un sentiment 
de tristesse, et il peut y avoir un parti qui s'appelle 
démocratique chrétien, lequel peut être composé de 
non chrétiens ct même d’athées. » M. l'abbé Gay- 
raud avait en effet expliqué que la démocratie chré- 
tienne doit n'être pas confessionnelle, parce que 
cette « épithète de confissionnel impliquerait l’exi- 
gence d’une profession de foi religieuse et exclurait 
par conséquent du parti les non catholiques, les 
non chrétiens, L’Osservatore Romano disait là-des- 
sus : € On en arrive à méconnaître les principes fon- 
damentaux et de la foi, et de la raison, et de la 
logique, et du bon sens, » 

Nous vîimes alors se manifester dans le parti une 
division que les hommes clairvoyants avaient pré- 
vue dès l'origine. Tous s'étaient dit : Pour christia- 
niser la démocratie, nous devons nous faire démo- 
crates nous-mêmes; mais, tout en nous faisant dé- 
mocrates, nous ne devons pas cesser d'être chré- 
tiens. De là l'appellation qu'ils s'étaient donnée : 
démocrates chrétiens. Ils ne pouvaient se faire démo- 
crates qu'en ouvrant fleur âme à l'esprit démocra- 
tique; ils ne pouvaient rester chrétiens qu’en répu- 
diant ce qui, dans le mouvement démocratique, est 
opposé à l'esprit du christianisme. Cette double ten- 
dance tira les uns d’un côté, les autres de l’autre. 
Les’ uns furent plus puissamment retenus par l'esprit 
chrétien, les autres ‘séduits davantage par l'esprit 
démocratique. Ceux-ci crurent que leur premier devoir 
était de s’abandonner au courant du jour, ceux-là 
de s’attacher au rivage ou du moins de ne pas le 
perdre de vue. 

Cette divergence de vues amena une scission. Le 
parti de la démocratie chrétienne était composé, pa- 
raît-il, de sept groupes; quatre se déclarèrent pour 


DÉMOCRATIE SE DISANT CHRÉTIENNE 77 


la non confessionnalité, trois pour la confessionnalité. 
Léon XIII écrivit, le 20 mars 1899, au cardinal Ri- 
chard, une lettre où, sans entrer dans le débat. 
Sa Sainteté recommandait à tous « de travailler à 
l'intérêt commun de la religion et de la patrie, avec 
cet esprit d’unanimité et de concorde dont tout bon 
catholique doit être animé.» Cet appel à Ka paix 
ne fut point écouté. Les groupes de droite continuèrent 
à dire que la démocratie chrétienne ne devait point 
se dépouiller de son caractère confessionnel; et ils 
arguèrent de ce fait que Sa Sainteté Léon XIII avait 
mis l'intérêt de la religion avant celui de la patrie. 
Les groupes de gauche, ne pouvant nier le fait ni la 
conséquence qu’on en tirait, ne craignirent point de 
manifester publiquement leur mauvaise humeur. 
M. Bellomayre proposa aux sept groupes une adresse 
en réponse à la lettre du Pape. Quatre groupes refu- 
sèrent de la signer et continuèrent à vouloir, selon 
l'expression de La Croix, « substituer à l’action caths- 
lique et constitutionnelle ‘une action exclusive de 
toute affirmation religieuse. » 

Les blessures reçues dans cette polémique ne se 
fermèrent point de sitôt. Lors du procès de la Hautce- 
Cour, des perquisitions furent faites à La Croix, 
et le comité de Justice-Egalité fut impliqué dans le 
complot. Le Journal des Débats crut découvrir et 
pouvoir signaler une certaine relation entre ces actes 
policiers et le souvenir que la direction de la Vie 
catholique avait conservé de son dissentiment avec 
les Assomptionnistes. 


De tout ceci, nous pouvons conclure que la dé- 
mocratie chrétienne, école et parti, n'est point ce 
que Léon XIII à voulu. Une autre constatation plus 
attristante est qu'après chacun des actes pontificaux 
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qui les redressaient, les chefs ou les mencurs de 
la démocratie chrétienne s'efforcèrent de maintenir 
leurs partisans dans les voies dangereuses où ils 
les avaient conduits. Au lendemain de la publication 
de l'Encyclique Graves de Communi, avec un ensemble 
étonnant, ils crièrent tous d'une voix : « Vive Ia 
démocratie chrétienne! Léon XII l’a approuvée. Il 
a approuvé, et Le mot, et la chose (1). » [1 n'avait 
point approuvé le mot, il avait, au contraire, claire- 
ment dit que ce mot était déplaisant; il l'avait toléré 
par condescendance, manifestant ses préié:ences pour 
un autre. Il n'avait point approuvé leur chose à 


1. L'abbé Bæglin écrivait à tous les journaux qui rece- 
vaient ses correspondances : « Ce n'est pas la première 
fois que Léon XIII approuve et consacre la démocratie chré- 
tienne, et le mot, et la chose... En fait, les catholiques so- 
ciaux, ont été, au sein du catholicisme, les seuls qui 
aient répandu les doctrines romaines... L'Encyclique actuelle 
marque avec éclat le triomphe doctrinal et disciplinaire des 
démocrates chrétiens. » 

L'abbé Dabry disait dans son journal : « Le Pape a par- 
lé. Il consacre Le vocable et le fond de la démocratie chré- 
tienne. L'orientation des doctrines catholiques vers les 
questions sociales fait désormais partie de l’enseignement 
de l'Eglise... L'Église aujourd'hui reprend L2 vrai program- 
me, le véritable esprit de la Révolution. » 

La Démocratie chrétienne affirmait, elle aussi, que le 
Pape consacrait et le mot et la chose. 

G. N. disait, dans l'Univers: « Le Pape entend que l2 
mot démocratie s'applique précisément à ces manifesta- 
tions d’un dévouement effectif aux intérêts du peuple. » 
ÆEntend.. Non, le Pape ne rendait pas obligatoire le mot 
de démocratie chrétienne. Il déclarait tout le contraire. 

De son côté, M. l'abbé Dehon adressait ces exhortations 
aux jeunes lévites : « Ne vous laissez donc pas troubler, 
chers séminaristes, par le cauchemar de deux ou trois vieux 
abbés et chanoines; ils sont en retard de trois quarts 
de siècle et parfois ils radotent comme de bonnes mamans. 
Vous AVEZ LE PAPE AVEC VOUS; cela vous suffit: c'est à 
juste titre que le congrès de Trente l'a acclamé comme 
le plus jeune des Papes. » (Chronique des Comités de l'Est 
et J'ustice Sociale, 9 novembre 1901.) 
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x; au contraire, l’Encyclique était tout entière à 

lever les déviations que les démocrates chrétiens 

aient fait subir à l’action chrétienne populaire et 
les inviter à rentrer dans le bon chemin. 

S'étourdissant dans leurs cris de victoire fictive, 
maintinrent les idées de l’école et continnèrent 

; agissements du parti; de sorte que le Saint-Siège 
vit dans la nécessité de publier un nouvel avertisse- 

nt accompagné de documents. Nous eûmes le cha- 

n de voir un journal catholique populaire, La 

oix, s’efforcer immédiatement de rassurer ceux dont 
conscience s’éveillait, en leur disant : « C'est pour 

rer à toute fâcheuse conséquence de re qui pour- 
it s'appeler UN EXCÈS DU BIEN que, sous l'instiga- 

n de Léon XIII, le cardinal Rampolla vient d’adres- 

: ces documents aux évêques d'Italie. Y voir une 

adamnation de la démocratie chrétienne, serait les 

naturer. » 

Cette interprétation fantaisiste, donnée un peu par. 

it, permit aux démocrates chrétiens de se maintenir 

r leurs positions, et c’est ce qui obligea Pie X, 

peine élevé sur le trône pontifical, à donner un 

uvel avertissement dans sa lettre à l’évêque d’Or- 
to. 

Cela ne suffisant point, Pie X prit le parti de publier 
Motu proprio où il condensa les enseignements 
Léon XIII et de toute la tradition chrétienne 

r la question. Dans l'Europe entière, les journaux 
parti affirmèrent avec ensemble : Cet acte ne re- 

rde que l'Italie, le Pape n'a eu l'intention de 

rler qu'aux Italiens. Une fois encore, La Croix 
nba dans cette faute de se joindre à eux en disant 

* & UNE BONNE PART DES AVIS » du ÂAfotu proprio 

ncernait spécialement les catholiques italiens. Or. 

r les dix-neuf articles dont il se compose, il n’y 
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a que le second paragraphe de l’article XIIL et l'ar- 
ticle XV qui s'adressent spécialement aux Îtaliens. 

D’autres, tels que la Justice sociale de M. l'abbé 
Naudet, se refusèrent, malgré l’ordre du Pape, à pa- 
blier ce document qui aurait fait éclater aux yeux! 
de leurs lecteurs l'opposition qui existe en leur doc- 
trine ct celle du Saint-Siège. 


CHAPITRE VIII 


LA DÉMOCRATIE CHRÉTIENNE 
ET LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE 


La souveraineté du peuple est le grand dogme de la 
démocratie. Le mot démocratie ne dit point autre 
chose. Le danger pour les démocrates chrétiens est 
d'être entraînés à adopter ce dogme. Plusieurs fois 
Léon XIII s’est efforcé de les en préserver. 

« Dès le début de notre Pontificat, dit-il dans l’En- 
cyclique Graves de Communi, appelée communément: 
£ncyclique sur la démocratie chrétienne, Nous avons 
cru de notre devoir d’avertir publiquement les catho:i- 
ques des erreurs profondes cachées dans les doctri- 
nes du socialisme. C'est le but que visait Notre 
Lettre Encyclique Quod apostolici Muneris, que Nous 
avons publiée le 28 décembre 1878. Les dangers 
devenant plus grands de jour en jour, au préjudice 
croissant des intérêts publics et privés, Nous Nous 
sommes efforcé, une seconde fois, d'y pourvoir avec 
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plus de zèle dans notre Encyclique Rerum novarum 
en date du 15 mai 1891. » 

Dix ans plus tard, le 18 janvier 1891, Léon XII 
se voyait dans la nécessité de prémunir, une fois 
encore, contre le même danger et publiait cette En 
cyclique Graves de Communi, où il établit nettemeni 
les points de séparation entre la démocratie socialiste, 
l'action populaire chrétienne et cette démocratie qui 
se dit chrétienne, mais que certaines tendances ex. 
posent trop à se rapprocher de la démocratie so: 
cialiste. : 

« La démocratie sociale, dit-il, est poussée par 
un grand nombre de ses adeptes à un tel point de 
perversité, qu’elle ne voit rien de supérieur aux 
choses de la terre, qu’elle recherche les biens corpo: 
rels et extérieurs, et place le bonheur de l'homme 
dans la recherche et la jouissance de ces biens. 
C'est pour cela qu'ils voudraient que, dans l'Etat, 
le pouvoir appartint au peuple. » 

« Ceux qui se dévouent à l’action populaire chré- 
tienne, dit encore Léon XIII doivent maintenir la 
distinction des classes, qui est le propre d'un Etat 
bien constitué. Ils ne doivent pas se permettre de 
détourner à un sens politique le mot de démocratie 
chrétienne, s'attacher à un régime civil de préfé- 
rence à un autre, et prétendre l’apporter avec eux 
et par leur action. Ils ne doivent point écarter le 
concours des classes supérieures, ni cacher, sous 
le terme de démocratie chrétienne, l'intention de 
rejeter toute obéissance et de dédaigner les supé- 
rieurs légitimes. Ils ne doivent point condamner l’au- 
mône comme pouvant nourrir l'orgueil de ceux qui 
donnent et faire rougir ceux qui reçoivent. » 

Toutes ces défenses et toutes ces recommandations 
sont expressément faites dans l'Encyclique Graves de 
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Communi. Si Léon XIII a dû les formuler dix ans, 
et même vingt-trois ans, après avoir exposé la doctrine 
et tracé les règles de conduite qui en découlent; 
et si enfin Pie X s’est vu dans la nécessité de 
condenser dans un Motu proprio tout l’enseignement 
de son prédécesseur sur ce point, c'est donc que, 
durant ces trente jannées, les aberrations signalées 
n'avaient cessé d’être professées par la nouvelle école 
qui se couvre du nom de démocratie chrétienne. 
Et, de fait, on trouve dans les livres, les revues 
et les journaux publiés par le parti, les conférences 
faites par ses orateurs, que plusieurs ont blämé l'au- 
mône, prêché l’insubordination, fait rejeter tout con- 
cours venant des classes supérieures, affirmé l’ex- 
cellence de la République et le devoir pour tous 
les hommes dévoués aux intérêts du peuple de tra- 
vailler au maintien de ce régime, là où il est, ou à 
l'établir là où il n'est pas; enfin ils déclament contre 
la hiérarchie sociale. 


Ceux qui ne lisent pas les écrits du parti savent, 
du moins, que la première mission qu'il s’est donnée, 
a été de s'élever, de concert avec les démocrates de 
toute espèce, contre les injustices de l'ordre social. 
S'il n'en demande point la destruction radicale, comme 
font les démocrates socialistes, il n’en excite pas 
moins contre lui les passions populaires, toujours 
prêtes à s'emparer du pouvoir. 

Sans doute, il y a des imperfections et des abus 
dans la société, à tous ses degrés et dans toutes 
ses institutions. Ni le droit paternel, ni le droit poli- 
tique, ni le droit civil, ni le droit économique, ni le 
droit international, ni même le droit ecclésiastique, 
ne sauraient en être à jamais exempts. Tous ces 
droits sont aux mains des hommes, et les hommes 
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sont honunes toujours et partout; en toutes choses, 
ils portent Les incertitudes de leur raison et les corrup- 
tions de leur cœur. Ils ne peuvent, même les meil- 
leurs, atteindre à la perfection. Les défauts éclatent, 
l'intelligence, moins atteinte que le cœur par % 
vice originel, les perçoit, et l’homme s'en plaint. 
Ces plaintes sont trop souvent déraisonnables. Exi- 
ger dans les choses la réalisation de l'idéal que l'esprit 
peut encore entrevoir, c'est ne plus se souvenir de 
l'homme et de ce qu'il est devenu par le péché. 
D'ailleurs, quels que soient le nombre et la gravité 
des abus dont se rendent coupables les dépositaires 
de l'autorité légitime, elle en empêche chez tous les 
peuples un nombre incommensurablement plus grand. 
Il faut savoir supporter la société telle qu’elle 
peut exister sur la terre et parmi les hommes. La 
démence des révolutions est de s’insurger contre ce 
qui est, parce qu'il ne réalise point une thèse idéale, 
qui souvent amènerait des désordres bien plus grands 
que ceux qui existent. Mais les déclamations contre 
la société sont toujours bien accueillies, parce que 
nous aimons mieux voir le mal en elle qu’en nous- 
même : cela blesse moins notre orgueil, et, de plus, 
nous échappons par là à la douloureuse obligation 
d'avoir à travailler à notre propre amendement. 


Les plaintes contre les injustices de l'état social 
aboutissent à réclamer le régime de la souveraineté 
du peuple. 

Mais d'abord, avant de travailler à lui conférer ï 
la souveraineté, il conviendrait de voir ce qu’il est r 
et quel fonds on peut faire sur lui pour régénérer la ! 
société. | 

Qu'est-ce que le peuple? ‘ 

Est-ce une classe? classe distincte des deux autres * 


SOUVERAINETÉ DU PEUPLE ET DÉMOC. CHRÉT. 85 


de par la constitution sociale, éternellement com- 
ppsée des mêmes familles, renfermées depuis des 
siècles dans des limites qu’elles ne peuvent franchir, 
condamnées à y demeurer éternellement, et qu'il fau- 
drait enfin faire sortir de cet ilotisme, pour lui 
permettre de gouverner la nation mieux que ne l'ont 
fait les autres classes ? 

C'est bien ce que disent au peuple ses flatteurs 
ct ses séducteurs. Ils lui parlent comme si les pau- 
vres d’aujourd’hui avaient toujours été pauvres de 
père en fils, et les riches d'aujourd'hui toujours en 
possession des biens qu'ils possèdent actuellement. 
Ils ne lui parlent de la société, que comme d’une 
juxtaposition de deux castes, l'une dans laquelle il a 
le malheur de se trouver d'une manière imméritée, 
et l’autre, dans laquelle d’autres hommes, ni plus 
ni moins hommes que les plébéiens, jouissent de tous 
les biens, sans plus de mérite de leur part. C’est 
de là qu’ils partent pour dire au peuple de réclamer 
son affranchissement, et, à son tour, l'exercice de 
la souveraineté. 

Rien n'est plus contraire à la réalité des choses. 

Non. Le peuple ne forme point dans nos sociétés 
chrétiennes une classe, un caste inférieure comme 
celle des parias dans les Indes, ou celle des esclaves 
dans l’antiquité. 

On nomme peuple, chez nous, l'ensemble des fa. 
milles qui vivent au jour le jour du travail de leurs 
mains. C’est une agglomération, et non une classe, 
une agglomération de personnes qui n’ont de com- 
mun que leur pareille indigence. 

Si l’on considère ces familles l’une après l’autre, 
on verra qu’elles ne sont nullement parquées dans 
l'état d’infériorité où elles se trouvent relativement 
aux autres. Les unes sont aujourd’hui du peuple 
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qui, hier, étaient de la bourgeoisie ou même de 
la noblesse. D’autres émergent déjà, et bientôt on 
les verra monter aux rangs supérieurs. 

Et ce n’est point seulement depuis la Révolution 
qu'il en est ainsi, ça toujours été de même dans notre 
France. Je dirai plus: si, depuis «les conquêtes 
de 89,» les individus montent plus facilement et 
plus vite, on les voit aussi descendre plus rapide- 
ment; tandis qu’autrefois il y avait une ascension 
continue des familles qui emportaient avec elles leurs 
membres et les fixaient dans les régions supé- 
rieures. 

Il est vrai que l’on trouve dans le peuple des fa- 
milles qui y végètent depuis des siècles. Mais si 
elles restent au plus bas degré, ce n’est pas qu’une 
loi, une constitution quelconque les empêchent de 
monter; elles jouissent de la même liberté que les 
autres, et si elles n’en usent point, la cause en est 
uniquement en elles-mêmes : elles n'ont pas su ou 
voulu pratiquer les vertus qui les auraient fait monter 
plus haut. 


Le peuple étant ce que nous venons de dire, com- 
ment doit être entendue la devise de la démocratie, 
aussi bien de la chrétienne que de la non chrétienne: 

« Tout pour le peuple, tout Par le peuple! (1) » 

Tout POUR le peuple! On pourrait dire : c'est le 
mot d'ordre donné par Notre-Seigneur Jésus-Christ à 
ses disciples. Après avoir lavé les pieds à ses apô- 
tres, il leur dit : « Comprenez-vous ce que je viens 
de faire? Vous m'appelez Maître et Seigneur, et 
vous faites bien, car je le suis; si donc je vous 


1. Voir entre autres, La Démocratie chrétienne, 1re année. 
Pages 17-19, 71, 188, 399-400; 2e année, p. 346; 4 an- 
née, p. 459; 5e année, p. 2 et suiv. etc. 
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ai lavé les pieds, moi Seigneur et Maître, vous 
devez aussi vous laver les pieds les uns aux au- 
tres. Car je vous ai donné l'exemple, afin que ce 
que j'ai fait à votre égard vous le fassiez vous- 
même. » ; 

Voilà la grande loi sociale du christianisme si 
bien commentée par Bossuet : « On n'est maître, 
on n'est riche, on n'est puissant que pour mettre 
son autorité, sa richesse et son pouvoir au service 
des petits, » d’abord pour les laver, c'est-à-dire les 
purifier de leur ignorance et de leur dépravation, 
puis pour les élever jusqu'à soi, jusqu'à Dieu. Par 
cette première partie de sa devise : « Tout pour le 
peuple », la démocratie est dans le bien et dans 
le vrai, dans le sens chrétien et dans la tradition. 
Tout au plus pourrait-on observer que, dans la ri- 
gueur de son expression, elle est trop absolue. Il 
n’y à pas que du peuple dans la société, il ya, et néces- 
sairement, d’autres classes, d’autres membres, et, 
comme le dit saint Paul, tous les membres du corps 
social, comme tous les membres du corps naturel, 
«doivent avoir également soin les uns des autres (1). » 
Léon XIIT se servit d’une expression plus juste, lors- 
que, au témoignage de M. L. Teste (2), il dit : « Beau- 
coup pour le peuple et peu par le peuple. » Beau- 
coup, mais non point tout. 

M. Toniolo a été aussi plus mesuré et s’est mieux 
tenu dans les limites du vrai et du juste lorsqu'il 
a souhaité « une société où toutes les forces sociales, 
politiques, juridiques et économiques coopèrent pro- 
portionnellement au BIEN COMMUN, pour aboutir, en 
dernier résultat, à l'AVANTAGE prédominant des clas- 
ses inférieures », l'avantage de ceux que la société 


1.1 Cor. XII, 25. 
2. Léon XIII et le Vatican. 


88 1. — VÉRITÉS ET ERREURS FONDAMENTALES 


doit constamment éduquer physiquement, intellectuel- 
Jement et moralement, mais dans le bien commun 
de tout le corps social. 

Tout PAR le peuple! C'est la seconde partie de la 
devise démocratique; celle que la démocratie veut 
réaliser tout d’abord, parce qu'elle y voit le moyen 
d'arriver à l’autre qui est la fin. 

« Nous avons défini la démocratie le gouvernement 
du peuple par le peuple organisé », dit la Démocratie 
chrétienne (1). 

« Il est nécessaire (ainsi souligné) que le peuple 
s'organise et devienne une force pour réagir contre 
les injustices de l'ordre social (2). » 

« La démocratie, — gouvernement par le peuple 
et pour le peuple — en ouvrant toutes les avenues 
du pouvoir, ne fait que mettre en pratique le prin- 
cipe social de l'égalité chrétienne (3). » 

Il s’agit bien, on le voit, d'instituer une démocratie 
dans le sens propre du mot : le gouvernement de 
la nation par le peuple. 

Or, nous avons dit ci-dessus ce que les Souverains 
Pontifes ont déclaré touchant la souveraineté du 
peuple. 

Pie IX, résumant dans le Syllabus les condamna- 
tions prononcées par ceux de ses prédécesseurs qui 
avaient vu naître la Révolution, et se répandre ses 


1. Septembre 1895, p. 346. 

2. Première année, numéro I, p. 17. 

3. Numéro II, p. 71, et numéro VI, p. 399 — L'égalité 
n'est pas, ne peut pas être un principe social, parce qu'il 
n'y a pas, et ne peut y avoir de société sans le con- 
traire de l'égalité, à savoir la hiérarchie. Il y a un prin- 
cipe chrétien qui fait les sociétés, qui les organise; ce n'est 
pas l'égalité, c'est le mérite. Les mérites non seulement des 
individus, mais encore et surtout ceux des familles éche- 
lonnent les rangs et créent la hiérarchie, c’est-à-dire l'orga- 

« nisme du corps social, normalement constitué. 
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doctrines, a anathématisé cette proposition : « L’au- 
torité n’est autre chose que la somme du nombre 
et des forces matérielles. » (Syl. 1x). 

Aux paroles déjà citées de Léon XIII on peut 
ajouter celles-ci. Dans l'Encyclique Diuturnum illud, 
il a dit: « Ils marchent sur les traces des impies 
qui, au siècle dernier, se parèrent du nom de phi- 
losophes, ceux qui, aujourd’hui, disent que tout pou- 
voir vient du peuple, et que, par conséquent. ceux 
qui exercent la puissance dans l'Etat ne l'excrcent 
pas comme leur appartenant, mais comme leur ayant 
été déléguée par le peuple, et déléguée sous cette 
condition qu'elle peut leur être retirée par le même 
peuple qui la leur a confiée. » 

Revenant sur cette question dans l’Encyclique Hu- 
manum genus, Léon XIII réprouve l'erreur des francs- 
maçons qui disent que : « Tout pouvoir est dans le 
peuple libre; que ceux qui exercent le commandement 
n’en sont les détenteurs que par le mandat ou par la 
concession du peuple, de telle sorte que, si la ‘vo- 
lonté populaire change, les chefs de l'Etat peuvent 
être dépouillés, même malgré eux, de l'autorité sou- 
veraine: » 

L'un des grands pontifes de la démocratie chré- 
tienne, dans un discours sur L'avenir du catholicisme 
aux Etats-Unis, prononcé à Baltimore en une circons- 
tance bien solennelle, a parlé bien différemment : 

« Nous sommes actuellement dans l'âge de la dé- 
mocratie. Les monarques n'occupent plus le trône 
que pour exécuter les volontés du peuple. MALHEUR 4 
LA RELIGION SI CE FAIT N’EST PAS COMPRIS (1). » 
1 suffit de rapprocher ces paroles de celle des En- 
cycliques que nous venons de rapporter, pour voir 
éclater leur discordance, pour ne pas dire leur opposi- 


1. L'Eglise et le siècle, p. 100. 
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tion. Léon XIII attribue aux francs-maçons et ré- 
prouve cette opinion que «ceux qui exercent le 
commandement n’en sont les détenteurs que par le 
mandat ou la concession du peuple »; « qu’ils exer- 
cent la puissance dans l'Etat, non pas comme leur 
appartenant, mais comme leur ayant été déléguée par 
le peuple ». Et l’orateur que nous venons de citer 
dit: « Malheur à la religion si elle ne comprend 
pas que les monarques n’occupent le trône que pour 
exécuter les volontés du peuple. » 

Ce même langage avait déjà été tenu en ce siècle; 
cette même menace, affectant un air de prophétie, 
avait déjà été faite. 

Lamennais voulait, lui aussi, que l'Eglise se fit 
démocrate. Le livre qu’il publia, à son retour de 
Rome, est fort bien résumé en ces lignes du R. P. 
Longhaye : « J'ai montré à l'Eglise sa mission nou- 
velle qui est de suivre, en ayant l’air de le conduire, 
le mouvement irrésistible de la démocratie. Elle s’y 
est refusée : elle est perdue, et je lui signifie sa 
déchéance de par le genre humain dont je suis 
l'organe infaillible (1). » 

Ce n’est point l'Eglise qui courait à sa ruine; ct 
ce mot: malheur! ce n’est point sur elle qu'il dut 
être prononcé. 

M. Emile Olivier qui avait commencé sa carrière 
politique par se proclamer démocrate à fort bien vu 
plus tard ce que l’on peut attendre du gouvernement 
par le peuple. 


1. Dans une lettre au duc de Laval Montmorency du 
80 août 1824, le cardinal Bernetti avait déjà écrit ce mot 
qui se vérifiait en 1831 plus qu'en 1824, et dont on peut 
aujourd'hui encore constater la désolante vérité : « L'au- 
teur de l'Essai sur l'indifférence ne sera ni le premier 
ni le dernier à vouloir nous dominer DU HAUT DE SON 
OBÉISSANCE. » 
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« La démocratie pure, supprimant à son profit les 
autres éléments sociaux, faisant découler toutes les 
forces et tous les pouvoirs d'une élection égalitaire, 
constitue, de l'aveu des théologiens, des philoso- 
phes, publicistes anciens ou modernes, le pire des 
gouvernements, omnium deterrimum, selon la forte 
expression de Bellarmin, qui résume l'opinion una- 
nime de l’humanité pensante. Dans ses élus, ses chefs, 
ses favoris, elle se complaît à la médiocrité, garantie 
de la soumission; elle nourrit contre les hommes 
de valeur l'aversion de Louis XIV pour les grands 
seigneurs; en laisse-t-elle passer un par mégarde, 
elle l’oblige à s’avilir ou le rejette. Elle n'est pas 
l'apogée d’une civilisation, elle en marque la déca- 
dence; elle ne profite pas même à la plèbe qui 
l'édifie, car, sans supprimer ni adoucir ses misères, 
elle les accroît des tourments de l'envie, de la 
haine, de la vanité, de l'impuissance. Le mieux qui 
puisse arriver à une démocratie pure, à moins qu'elle 
ne soit établie dans un pays d’hôteliers sans mission 
historique, est d’être domptée par un Auguste, un 
Médicis ou un Napoléon, sans quoi elle succombe 
tôt ou tard sous un Philippe de Macédoine. 

» Je n’ignorais pas que la démocratie n'aime que 
la liberté du désordre, et que partout celle a nié, 
poursuivi, supprimé la liberté réelle, celle dont on 
ne jouit qu'au prix d'une sérieuse responsabilité; 
qu’elle a étouffé les droits inviolables de l'individu 
sous l'oppression des majorités, sous prétexte que, 
si une protection est nécessaire contre des rois, elle 
est inutile contre les élus du peuple. Mais je me 
berçais de l'illusion qu'il n'était pas impossible de 
guérir une démocratie de cette maladie, et de la 
faire vivre en bonne intelligence avec la liberté. 
Démocratie et liberté, disais-je naïvement; je n'avais 
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pas encore appris que la forme inévitable de la 
démocratie est le collectivisme, d'abord mitigé et 
contenu, puis débordant et absolu (1). » 


Que tous les intérêts sociaux soient représentés dans 
tous les conseils de la nation, pour se défendre et 
s’équilibrer mutuellement, rien de mieux. C'est ce 
qui a existé, équivalemment du moins, dans notre 
France, et ce que la Révolution a détruit. La cou- 
tume, sanctionnée par des chartes cinq et six fois 
séculaires, voulait que dans ce royaume les petits 
comme les grands eussent leurs droits garantis, les 
droits de leurs corporations, et, dans les corporations, 
les droïts des compagnons aussi bien que ceux des 
patrons, et ceux des patrons aussi bien que ceux des 
ouvriers. 

On ne se contente pas de vouloir le rétablissement 
de cette justice. On veut que le peuple gouverne (2). 


1. L'Empire libéral, p. 30. 

2. M. Fustel de Coulanges, le restaurateur de l'esprit 
national, à décrit, mieux encore que M. Olivier, les suites 
du gouvernement populaire. 

« Si l'on se représente tout un peuple s’occupant de po- 
litique, et depuis le premier jusqu’au dernier, depuis le 
plus éclairé jusqu'au plus ignorant, depuis le plus 
intéressé au maintien de l’état de choses actuel jus- 
qu'au plus intéressé à son renversement, possédé de Ja 
manie de discuter les affaires publiques et de mettre } 
main au gouvernement; si l’on observe les effets que cette 
maladie produit dans l'existence de milliers d'êtres hu- 
mains; si l'on calcule le trouble qu'elle apporte dan: 
chaque vie, les idées fausses qu’elle met dans une foule 
d'esprits, les sentiments pervers et les passions haineuses 
qu'elle met dans une foule d’âmes; si l’on compte le temps 
enlevé au travail, les discussions, les pertes de force, la 
ruine des amitiés ou la création d’amitiés factices et d’af- 
fections qui ne sont que haineuses, les délations, la des- 
truction de la loyauté, de la sécurité, de la politess? 
même, l'introduction du mauvais goût dans le langage. 
dars le style, dans l’art, la division irrémédiable de la 
société, la défiance, l'indiscipline, l'énervement et la fai 
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Déjà, par le suffrage universel, il à accès à toutes 
les charges, même les plus hautes. Que veut-on de 
plus ?. 

Qu'il les occupe effectivement. Quel bien en ät- 
tendre ? 

La royauté, assistée par l'aristocratie d'épée et 
de robe a gouverné de longs siècles la société fran- 
çaise, non sans gloire et non sans procurer le progrès 
matériel aussi bien que le progrès intellectuel et 
moral. 

La bourgeoisie, au lieu de continuer à faire mon- 
ter une à une, par le mérite, ses familles dans les 
classes supérieures, a fait une révolution pour écar- 
ter d’un coup ou même anéantir l'aristocratie et se 
mettre à sa place. Elle tient le gouvernail depuis un 
siècle, et, sous son régime, la France est déchue. Elk, 
la reine de l'Europe et du monde, est tombée au 
rang de puissance de second ordre; et son état est 
si précaire, qu'elle en est à se demander chaque 
matin si les barbares ne vont pas bientôt monter 
à l'assaut de ce qui lui reste de civilisation. 

Et c'est après cette expérience que l'on excite le 
peuple à s’empärer à son tour du pouvoir; et que 
l'on voudrait persuader au clergé de l’organiser à 
cette fin, de se mettre à sa tête pour l'y aidert!il 


blesse d’un peuple, les défaites qui en sont l'inévitable con- 
séquence, la disparition du vrai patriotisme et même du 
vrai courage, les fautes qu "i] faut que chaque parti commette 
tour à tour à mesure qu'il arrive au pouvoir dans des 
conditions toujours les mêmes, les désastres dont il faut 
les payer : si l’on calcule tout cela, on ne peut manquer de 
dire que cette maladie est la plus funeste et la plus dange- 
reuse épidémie qui puisse s’abattre sur.un peuple, qu'il 
n'y en à pas qui porte de plus cruelles atteintes à Ia vie 
rivée et à la vie publique, à l'existence matérielle et 
à l'existence morale, à la conscience et à l'intelligence, 
et qu’en un mot, il n'y eut jamais de despotisme au monde 
qui pût faire autant de mal. » 
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€ Il est temps, dit la Démocratie chrétienne, de 
former l’armée démocratique chrétienne... Même dans! 
les cités les plus empoisonnées par le virus collec-' 
tiviste, on trouvera un nombre considérable d’ou- 
vricrs prêts à marcher avec le prêtre, si le prêtre 
va au peuple et l’aide résolument à faire triompher 
ses droits. » (N° 1, p. 17-19). | 

C'est donc une nouvelle révolution que l’on veut, 
et une révolution organisée et conduite par le clergél. 
Ï ne s’agit point de travailler à rendre les enfants 
du peuple aussi dignes que possible, de remplir les 
charges auxquelles le suffrage universel peut les 
élever. Il s’agit de faire conquérir à la classe popu- 
laire, en tant que classe, la jouissance de ce que l’on 
appelle ses «droits » au gouvernement, afin qu'elle 
puisse travailler par elle-même, et mieux que ne 
l'on fait les autres, à l'amélioration de son sort. 
Aïnsi légitimée, cette révolution est déclarée dési- 
rable, et, pour en convaincre, on ne tarit point sur 
les qualités natives du peuple et sur les vices des 
grands; elle est estimée si conforme à l'Evangile 
et si sainte, qu'on fait au clergé un devoir d'en 
prendre l'initiative! (1). 


1. Les idées ou les illusions de la jeune et chrétienne 
démocratie sont dues en grande partie à ce que j’appelle- 
rai l’américomanie, qui a succédé à l'anglomanie. On cher- 
che un modèle dans la grande république et on la regarde 
comme le type de la société de l'avenir, sans songer aux 
périls que court cette naissante et puissante démocratie et 
aux différences radicales qui la distinguent de nos essais 
démocratiques européens. 

On se hâte un peu trop à tenir pour définitive l'orga- 
nisation démocratique des Etats-nis. Ceuxlà mêmes qui 
l'ont étudié de plus près et qui sont ses plus chauds par- 
tisans, Tocqueville, Summer-Maine, James Brice, Claudio 
‘annet, Laveleye, Bourget, ne sont pas sans inquiétude à 
son sujet. La civilisation américaine n’a pas dit son der- 

ier mot. Elle a voulu se passer du temps; on ne pourra 
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Ah! sans doute, on ne veut point cette révolution 
aussi radicale, partant aussi destruc ive que la veulent 
les démocrates qui ne sont point chrétiens (1). 

On assure que la liberté, l'égalité et la souveraineté 
du peuple que l’on réclame ne comportent point 
les excès acceptés et voulus par les démocrates so- 
cialistes. C’est possible, mais jamais les démocrates 
chrétiens n’ont pu s'entendre pour marquer les limi- 
tes où ils voudraient s’arrêter, et surtout s'appuyer 
sur un principe quelconque pour déterminer ces li- 
mites. Aussi a-t-on vu en France comme en Allemagne, 
en Îtalie comme en Belgique, des démocrates chré- 
tiens tomber de chute en chute dans la démocratie 
pure, et, sentant leurs théories se heurter aux doc- 
trines de l'Eglise, sortir de l'Eglise. Ceux qui s’arré- 
tent en chemin ne se tiennent à l'étape qu'ils ont 
choisie qu’à force d’inconséquences. Chrétiens, ils ne 
veulent point lâcher des vérités qu'ils savent être 
fondamentales ; démocrates, ils ne peuvent n'être point 
charmés par les séductions démocratiques. Ils retien- 
nent les unes et les autres, et c'est ce qui les rend 


la juger définitivement qu'à l'user, et il faut attendre que 
le temps ait prononcé sur elle son verdict impitoyable. 

En second lieu, il existe entre l'Amérique et notre 
continent des différences profondes. Prétendre importer chez 
nous les institutions américaines paraît à peu près aussi 
sage que si l’on voulait transporter sur notre sol et sous 
notre ciel les cultures qui demandent un autre climat. A 
oublier les conditions de race et de milieu, on se pré- 
pare de cruels mécomptes. 


1. M. Guesde disait au congrès international du socia- 
lisme qui eut lieu en semptembre 1900 : « Il nous faut, 
pour réaliser notre programme, la fotalité du pouvoir central. 
En effet, hors cela, il ne saurait y avoir que des réformes 
impuissantes et non la subtitution du régime collectiviste au 
régime capitaliste. Rien ne dit même que, pour attein- 
dre ce but final, il ne faudrait pas ALLER JUSQU'A LA DICTA- 
TURE DE CLASSE DEVANT LAQUELLE LES BOURGEOIS DE 
1793 N'ONT PAS RECULÉ. » 
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plus dangereux que les démocrates socialistes. L’as- 
pect de la vérité qu'ils conservent attire et rassure 
ceux que l'erreur qu'elle recouvre repousserait si 
celle n'était voilée. C'est ce qui faisait dire à Le 
Play : « L'erreur des gens de bien est plus dange- 
reuse que celle des coquins; c'est elle qui perd la 
France depuis soixante ans; il faut se garder de l'en- 
courager, quelque estime que l'on ait pour les per- 
sonnes (1). » 

D'un autre côté, il ne faut point croire que des demi- 
libertés, une demi-égalité, une demi-souveraineté, sa- 
tisfassent jamais le peuple à qui la démocratie chré- 
tienne aura fait ses décevantes promesses. 

Que peuvent répondre les démocrates inconséquents, 
lorsque les vrais démocrates les apostrophent ainsi? 

« Qui êtes-vous donc pour m'adresser la parole 
que le Créateur imposait aux flots de la mer: Tu 
n'iras pas plus loin! Vous avez appelé le genre 
humain à la participation de certains droits politi- 
ques, et puis vous avez dit pompeusement : Conten- 
te-toi de cela, et crois, sur l'autorité de notre parole, 
que tu exerces une véritable souveraineté. Pour moi, 
j'appelle l'humanité tout entière à la communauté 
des biens, à des plaisirs réels, à la satisfaction pleine 
et entière de toutes ses nécessités, de tous ses sou- 
haits, de tous ses caprices. 

» La liberté que vous avez proclamée n'empêche 
pas le pauvre d'être sous la dépendance du riche, 
le serviteur de subir les lois de son maître. Pour moi, 
je proclame une liberté qui ne laissera plus exister 
parmi les hommes aucune sorte d'esclavage. 

» Votre égalité à vous, c'est le mensonge s'ajoutant 
à l'inégalité la plus révoltante, parce qu'elle laisse 


: A 


subsister la demeure du puissant à côté du triste 


1. Le Play, d'après sa Correspondance, p. 356. 
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réduit de l’indigence, les plus éclatantes parures à 
côté des haillons les plus hideux. Pour moi, je ne 
reconnais pas cette inégalité monstrueuse; je veux 
que tout le monde soit habillé, nourri de la même 
manière, qu'il y ait une part égale de plaisir pour 
tous. 

» Voilà comment j'entends l'égalité, la liberté, la 
juste répartition des droits entre tous; voilà ce qu’exi- 
gent les véritables intérêts du genre humain, tout le 
reste n’est qu'illusion et mensonge (1). » 

Illusion et mensonge! répètent les gens du peuple, 
lorsqu'ils entendent les démocrates chrétiens leur pro- 
mettre, comme les démocrates socialistes, la liberté 
et l'égalité; car ils sentent bien qu'il y a une liberté 
et une égalité que des chrétiens ne peuvent pas 
promettre; et c’est précisément celles-là, qui sont 
les plus tentantes et à la conquête desquelles les 
vrais démocrates les convient. 


1. Balmès, Mélanges, t. III, p. 92-94. 


CHAPITRE IX 


LA DÉMOCRATIE CHRÉTIENNE ET LES AUTRES 
FAUX DOGMES 


Dangereuse pour ses partisans, comme le leur a 
fait entendre discrètement Léon XIII, incapable de 
donner satisfaction aux convoitises qu’elle éveille, 
l’école de la démocratie chrétienne, aussi bien que la 
démocratie sociale, voit se dresser devant elle le 
dogme de la déchéance. 

Par suite de la chute primitive, la société humaine, 
avons-nous dit, ne peut subsister que par l'autorité 
qui réprime le mal et éduque la jeunesse, et par 
les encouragements et la consécration que la _pro- 
priété et la hiérarchie donnent au mérite. 

La démocratie socialiste repousse l'autorité, ren 
verse la hiérarchie et anéantit la propriété. Elle 
prétend que l’homme, bon par nature, n'a pas besoin 
de la tutelle de l'autorité, et que l'égalité en droits 
ét en jouissances, pour tous les hommes, s'impose, 
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puisqu'ils sont tous également bons, également méri- 
tants. 

Dire que la démocratie chrétienne n’admet point, 
elle non plus, les suites en nous tous de la faute 
d'Adam, serait assurément trop dire. Cependant, l’un 
de ses principaux initiateurs est allé jusque-là. Le 
P. Hecker, dans son livre Aspirations de la Nature, 
publié en 1857, c'est-à-dire sept ans après sa con- 
version au catholicisme, a écrit : « L'homme est et ne 
peut être que bon, doué de la raison qui tend au 
vrai et de la liberté qui tend au bien; si la raison 
embrasse le faux, c'est sous l'apparence du bien. 
La chute originelle n’a laissé en l’homme aucune 
qualité mauvaise (1). » 

L'historien du P. Hecker, le P. Elliot, a dit aussi 
dans la biographie de son héros: « La nature hu- 
maine est bonne et tous les hommes sont frères : 
telle était selon le Dr Brownson, la thèse du Christ. » 
La thèse du Christ est un peu différente. Sans doute, 
tous les hommes sont frères en Adam. Tous les 
chrétiens sont frères en Jésus-Christ. Mais ce qui 
prouve que le divin Sauveur ne tenait point pour 
bonne la nature humaine dans son état actuel, c'est 
qu'il est venu pour.la régénérer par son sang. Il 
a accompli cet acte d'infinie miséricorde. Mais ce 
qu'il faut bien remarquer, et ce que les démocrates 
chrétiens semblent perdre de vue, c'est que Jésus- 
Christ a accompli cette rédemption de telle sorte 
que, si l’expiation du Calvaire renferme des mérites 
suffisants et surabondants pour relever tout le genre 
humain, elle a cependant laissé les hommes sous 
la loi de la chute, et chacun de nous dans les sentiers 

J 


1. Cité par M. Bargy : La Religion dans la Société aux 
Etats-Unis, p. 177. 


100 I. — VÉRITÉS ET ERREURS FONDAMENTALES 


du mal. À nous de nous en tirer avec le secours 
de la grâce rédemptrice. 


Nos démocrates chrétiens n’affirment pas, comme 
le P. Hecker et le Dr PBrownson, la bonté native 
de l’homme. Interrogés, ils reconnaîtraient que nous 
sommes tous déchus en Adam. Mais leurs thèses démo- 
cratiques sur la liberté, l'égalité et la souveraineté 
qu’ils attribuent au peuple, ne peuvent se soutenir 
que dans cette hypothèse, que tous les hommes sont 
uniformément réparés, que tous sont au même ni- 
veau moral et doivent être traités de même façon : 
ce qui est contraire à la doctrine, à l’histoire et 
aux possibilités de tout gouvernement, aussi bien celui 
de la famille que celui de l'Etat. 

Ont-ils, peuvent-ils avoir présente à l'esprit cette 
vérité que l'Eglise et toute l’histoire de l'humanité 
enseignent d’un commun accord, qu'Adam, par son 
péché, a vicié toute sa race, lorsqu'ils disent vouloir 
travailler à l'avènement d'un état social qui serait 
basé sur la liberté, sur l'égalité et sur la mise en 
pratique de la souveraineté populaire ? 

Lorsqu'ils préconisent la liberté, ils ferment les 
yeux sur le double assujettissement auquel la chute 
a soumis tout homme venant en ce monde : celui 
de la faim et celui des passions. 

La faim à apaiser chaque jour ne laisse point 
l'homme libre. Elle le place, dès son entrée dans la 
vie, et Le force à rester, tout le long de son existence, 
dans un organisme social, ordonné en vue de procurer 
à tous le pain quotidien. Que cet organisme ne soit 
point parfait, qu'il puisse s'améliorer, cela ne fait 
point de doute; de fait, il ne s'améliore que par 
l'expansion et le progrès des vertus chrétiennes. Mais 
ce n'est point ce dont il s’agit ici. L'homme ne peut 
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sortir de cet organisme, défectueux ou non, sans se 
condamner à la mort; il n’est donc point libre. 

Les passions obligent la société à retenir tous les 
hommes en d’autres organismes, l’un, pour maintenir 
dans l’ordre la multitude qu’elles ne cessent de pous- 
ser à tous les désordres; l’autre, pour faire l'éducation 
de ces mêmes hommes, c'est-à-dire les aider à sortir 
peu à peu de leur état de déchéance, éducation que 
le père commence et que le prêtre poursuit toute la 
vie. De ce côté encore, l’homme n'est pas et ne 
peut pas être libre. Il est engagé, dès sa naïssance, 
dans la famille, dans l'Etat, dans l'Eglise; il doit 
se soumettre à leurs lois, s’il veut être protégé, pou- 
voir vivre et voir se développer ses facultés et 
ses puissances. 

Parler de liberté et d'indépendance, réclamer un 
état social basé sur cette liberté, c'est donc se mettre 
en dehors des faits et du dogme, c'est se transporter 
de l’ordre humain actuel dans l'ordre premier, dans 
celui qui a précédé la chute. Si cet ordre s'était 
maintenu, si Adam n'avait point péché, si le genre 
humain se trouvait dans le paradis terrestre, assuré- 
ment, il n'y aurait point un ordre économique mettant 
des hommes dans la dépendance d’autres hommes, 
afin qu'ils puissent avoir à manger; il n'y aurait 
point de pouvoir coercitif, des codes, des tribunaux, 
des pénalités; il n’y aurait point nécessité de maîtres 
pour instruire et moraliser : l'indépendance de l’hom- 
me à l'égard de l’homme eût été entière. Dans l’ordre 
nécessité par la chute, elle n'existe plus et ne peut 
plus exister. é 


De même de l'égalité. Les démocrates chrétiens 
reconnaissent les inégalités physiques, intellectuel- 
les et morales qui distinguent les hommes entre 
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ceux; mais ils les veulent égaux socialement, c'est- 
à-dire qu'ils ne veulent point tenir compte des mérites 
des ancêtres et de la situation acquise aux enfants 
par ces mérites. [ci encore, ils mettent en oubli 
la chute et ses conséquences. Dès le lendemain même 
de la faute originelle, les inégalités sociales ont dû 
se produire et se sont produites sans que jamais 
le genre humain püût revenir à l'égalité. Il y eut dès 
lors, il y a maintenant, il y aura toujours, dans la 
nature humaine, des inégalités de race; dans une 
même race, l'inégalité des peuples; dans un même 
peuple, l'inégalité des familles-souche ; dans une même 
famille, l'inégalité des branches; dans une même 
branche, l'inégalité des individus. 

Comment cela se fait-il, et comment cela est-il 
inévitable ? 

À partir du mal qui est au sein de chacun, le bon 
ou le mauvais usage du libre arbitre élève les uns 
et achève d’abaisser les autres, — races, nations, 
familles, selon l'énergie plus ou moins grande et plus 
ou moins continue que chacune met à combattre 
les passions et à se livrer au bien. Il y a des races 
dégradées, sauvages ou barbares, et il y a des races 
ennoblies. Au sein de ces dernières, les peuples sont 
élevés à différents degrés dans la civilisation. De 
même, au sein d'un même peuple, les familles se 
trouvent à des degrés différents de richesse et de con- 
sidération, selon les mérites ou les démérites acquis 
par chacune d'elles au cours de ses générations suc- 
cessives. 

La démocratie, même chrétienne, ne peut souffrir 
la hiérarchie sociale. Elle veut bien que les individus 
puissent s'élever par leurs mérites personnels; elle 
ne veut point qu'ils puissent hériter de la situation 
acquise par ceux de leurs ancêtres. En cela encore, 
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elle méconnaît la première des vérités relatives à 
la nature humaine. La solidarité humaine, fondée 
sur la nature même de l’homme, — qui est tout autre 
que la nature angélique, — fait que nous avons mal- 
heureusement hérité de la déchéance de notre pre- 
mier père; mais, par contre, elle exige que nous 
soyons maintenus au degré de relèvement où nous 
ont portés les vertus de nos parents et de nos 
ancêtres, non seulement quant à la pureté du sang, 
mais aussi quant à la diginité que procurent les 
biens acquis et les services rendus. La démocratie 
veut que tous jouissent de la même considération 
et des mêmes droits; elle oppose la thèse des droits de 
l’homme, droits innés à la nature humaine à la thèse 
des droits acquis par chacun; c’est réduire la société à 
vivre au jour le jour, c’est lui enlever sa continuité, 
c’est la détruire. Les droits acquis sont les droits réels, 
les droits des hommes, les droits de la civilisation; 
les prétendus droits innés sont les droûîts de l'homme, 
les droits que réclame l'orgueil, uni à la jalousie 
qu'excite la vue des avantages dont jouissent les 
familles où les mérites se sont accumulés. 

Le démocrate, qui voudra prendre le mot « li- 
berté » dans son grand sens et non dans le sens 
dérivé « d'indépendance », verra bien que réclamer, 
comme il le fait, le règne de l'égalité dans la liberté, 
c'est vouloir une chose aussi contradictoire qu’im- 
possible. Car là où la liberté existe, l'égalité ne 
tarde point à disparaître; et là où l'égalité règne, 
c'est que la liberté est absente. Elle règne chez 
les bêtes, parce que Dieu ne les a point douées de la 
noble prérogative du libre arbitre. Elle ne régnera 
jamais, elle ne peut régner chez nous : toujours, 
la liberté fera sauter le niveau abrutissant sous lequel 
la démocratie voudrait courber les têtes. 
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Et si l'inégalité sociale provient — sauf les acci- 
dents — du bon et du mauvais usage de la liberté 
qui élève les uns et abaisse les autres, mettre la 
souveraineté dans le peuple, c'est la mettre dans 
le mal; c'est la confier à ceux qui sont restés en 
bas ou qui y sont retombés, parce qu'ils n'ont point 
su se vaincre pour en triompher. 

C'est aussi la mettre dans l'impuissance. Les gens 
du peuple, les familles plébéiennes sont celles qui 
n'ont point encore acquis ou qui ont perdu la pre- 
mière des vertus sociales, la modération des désirs 
au premier degré, à celui qui est nécessaire pour 
constituer l'épargne, alors que l’intérét personnel per- 
suade cette modération. Comment pourraient-elles ad- 
ministrer le bien de la nation, le capital accumulé 
par les siècles, elles qui n'ont point su constitaer 
ou qui n’ont point su conserver leur propre bien? 
Où prendraient-elles les aptitudes et les vertus néces- 
saires pour relever la société, la faire progresser, 
ou simplement la maintenir dans son état, elles qui 
n'ont pas su sortir de leur abaissement ou qui s’y 
sont précipitées de nouveaul 

Le gouvernement ou l'exercice de la souveraineté 
est nécessaire pour prêter une main secourable aux 
bonnes volontés en leur ascension. 

Or, la démocratie s'en va demander le ressort 
social à ceux qui sont affaissés sur eux-mêmes! Aussi, 
l'égalité qu'elle procure, et nous ne le voyons 
que trop, — n'est point l'égalité dans les hauteurs, 
mais l'égalité par en bas, c'est la civilisation qui 
s'écroule, c'est la société qui se dissout et bientôt 
ne sera plus. 

La thèse démocratique se heurte donc à tun fait aussi 
ancien que le monde, aussi étendu que l'humanité, aus- 
si visible que le soleil : le mal, c’est-à-dire l'ignorance 
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et la concupiscence, le péché et le vice, et leurs 
suites : la misère et la mort. De Dieu et du triple 
gouvernement qu'il a institué dans son Eglise, dans 
la société civile et dans la famille, vient le bien 
qui combat le mal et qui en resserre les frontières. 

Libres et abandonnés à eux-mêmes, les hommes 
déchoiïent de jour en jour; au contraire, dès qu'ils 
acceptent le secours de l'Autorité : autorité paternelle, 
autorités sociales, autorité religieuse, on les voit 
surmonter le mal qui est en eux et s'élever en 
intelligence, en moralité et en bien-être. La famille 
et la société recueillent à sa naissance l’homme déchu; 
la famille et l'Eglise travaillent de concert à le ré- 
parer; l'autorité civile fait régner l'ordre et la paix; 
et, dans cette paix, le père et le prêtre saisissent 
les âmes, leur montrent le bien, le leur font aimer et 
pratiquer, et pour autant les délivrent du mal. 

L'homme qui se soumet à la triple autorité, qui 
se laisse gouverner par ces trois filles du ciel, s'élève 
peu à peu au-dessus de ceux qui restent sourds à 
leurs appels. 

Leur raison d'être est d'aider les classes infé- 
rieures à monter dans les classes supérieures et de 
les aider à y entrer par l'effort et le mérite. Cet 
appel ne peut être fait, cette aide ne peut être donnée 
que par ceux qui sont investis d'en haut. M. Taine 
a reconnu cette vérité dans une lettre à M. F. Gui- 
zot : « L'histoire montre que les Etats, les gouver- 
nements, les religions, les Eglises, toutes les grandes 
institutions, sont les seuls moyens par lesquels l'hom- 
me animal et sauvage acquiert sa petite part de raison 
et de justice. » 

L'autorité ne peut sourdre d'en-bas; elle vient du 
Ciel, c'est Dieu qui la donne. Et il fait ce don à la 
société parce qu'il y a foule, parce qu’il y a peu- 
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ple, c’est-à-dire un ensemble d'hommes ch2z lesquels 
il faut à chaque instant suppléer à la raison et à 
la volonté, perdues en partie par la chute et par 
les passions. C'est ce que fait l'autorité; elle vient 
substituer la loi à la raison impuissante et la force 
à la volonté égarée. Et c’est pour cela qu’elle ne peut 
être placée que dans les classes supérieures, où le 
travail de plusieurs générations a purifié la raison 
et fortifié la volonté. La chute de la souveraineté dans 
les classes inférieures fait disparaître l'autorité, et 
la disparition de l'autorité livre au mal sans défense 
les populations. 


Assurément, tous les efforts de la société doivent 
tendre à amener l'égalité entre ses membres, mais 
l'égalité dans le bien, l'égalité dans la vertu, l'éga- 
lité dans le mérite; en un mot, faire atteindre Les 
meilleurs, les aristos par les plus mauvais. Est-ce 
la démocratie, le gouvernement de la foule qui peut 
procurer cette universelle ascension ? 

Dans la société telle que le bon sens l’a conçue, 
telle que le travail des siècles et surtout la vertu 
du christianisme l’ont faite dans ses grandes lignes, 
l'autorité réside dans les sommets, ct de là elle attire, 
elle aide à franchir les degrés de l'échelle sociale 
quiconque veut se soumettre à ses disciplines; Ia 
bourgeoisie aspire à la noblesse et s’efforce de l’obte- 
nir par la générosité; la meilleure partie du peuple, 
se défendant du luxe pour acquérir la propriété, 
se fait ouvrir les rangs de la bourgeoisie; et dans 
les couches infimes on apprend que seuls le tra- 
vail, l’économie et l'ordre peuvent tirer de la misère. 

Le salut de la société demande donc que l’idée de 
l'autorité soit relevée dans les âmes, et que les. 
idées démocratiques de liberté, d'égalité, des droits de : 
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l'enfant et de la souveraineté du peuple soient com- 
battues. 

I] faut tout d’abord restaurer l’idée de Dieu, auteur 
et souverain Maître de toutes choses. En combien 
d’âmes, de celles mêmes qui se tiennent pour chrétien- 
nes, l'orgueil démocratique est entré pour y diminuer 
le sentiment de l’autorité de Dieu! Combien en reste- 
til qui soient imprégnées dans le fond de leur être 
de cette vérité : Je suis de Dieu. Il y a un Etre 
nécessaire, éternel, qui m'a tiré du néant et qui me 
conserve; et cette conservation est à toutes les se- 
condes de ma vie le don sans cesse continué de l'exis- 
tence, de la pensée, de la volonté, de l'amour, de 
tout ce que je suis et de tout ce que j'opère. Il n'est 
pas seulement près de moi, il est en moi, dans tout 
mon être, dans chacune de mes puissances et de mes 
facultés qui, sans lui, ne pourraient même avoir 
de commencement. Je dois donc sans cesse me tenir 
attaché à lui; et par la conformité de mes pensées à 
ses pensées, de mes volontés à ses volontés, me 
reporter sans cesse à Lui par le don de ma recon- 
naissance et de mon amour. 

Ce n'est point ce qu'inspire l'orgueil. Il nous em- 
pêche de reconnaître notre néant; il nous cache le 
Créateur, afin que nous puissions nous soustraire 
à son autorité, afin de nous rendre indépendants de 
ses volontés, libres, souverains. 

C'est là le premier effet de l'esprit démocrati- 
que. 


Après avoir écarté de notre esprit l'idée de notre 
néant, l’orgueil peut moins encore y laisser la pen- 
sée que nous avons essuyé une chute, et, qu'affaissés 
dans le mal, nous dépendons de Dieu non seulement 
par la création et la conservation, mais aussi pour 
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la réparation de notre être. Cela n’a point échappé 
à M. de Montalembert. Dans la lettre qu'il écrivit à 
A. Cochin, après avoir lu les ouvrages de M. Le Play, 
il reconnaît avec l’auteur que «la doctrine de la 
chute originelle répugne profondément à l'orgueil ser- 
vile de nos contemporains. » 

De là vient l'opposition sourde qui se trouve en tant 
de cœurs contre tout le système social — autorité 
civile et autorité religieuse — établi par la bonté 
divine pour nous rendre ce que le mal nous à 
enlevé. 

La démocratie sociale réclame contre lui des LIBCR- 
TÉS. Quelles libertés? La liberté de conscience et 
des cultes : c'est l’orgueil dans les âmes et dans 
l'Etat, qui rejettent le ministère de l'Eglise instituée 
par Dieu pour opérer notre restauration. La liberté 
de la pensée et de la presse : c'est l’orgueil de l'esprit 
qui prétend se suffire, qui repousse les lumières 
divines comme inutiles pour conduire les peuples 
au bonheur. La souveraineté du peuple : c'est l'or- 
gueil implanté dans les foules qui prétendent n'avoir 
besoin ni d'autorité ecclésiastique, ni d'autorité civile 
pour se gouverner. En un mot, par les libertés dé- 
mocratiques, l’orgueil veut s'emparer du monde pour 
le mener à sa perte par le mépris, et du Rédempteur, 
et du Créateur, et de tout ce qu'ils ont fait pour 
nous. 

La démocratie chrétienne a sans cesse, elle aussi, 
à la bouche, ce mot de liberté. Sans doute, elle ne 
la veut point aussi absolue que la veut la démocratie 
sociale. Mais d'abord, en clamant ce mot au milieu 
des foules, elle énerve l'autorité, l'autorité divine aussi 
bien que l'autorité humaine. Puis, en voulant, au 
nom de la liberté, que la vérité et l'erreur, le bien 
et le mal, combattent à armes éga'es, elle méconnaît 
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la puissance en nous du vice originel, elle s’appuie, 
— inconsciemment, je le veux bien, — sur la fausse 
donnée théologique et philosophique qui est le prin- 
cipe de toutes nos erreurs et la cause de tous nos 
maux. 

Aussi, ne saurait-on trop recommander aux cercles 
d'études sociales, que l'on établit maintenant par- 
tout, d’avoir sans cesse devant les yeux, dans toutes 
leurs discussions, la chute originelle. 

C'est ce que fit un jour le cardinal Sarto, aujour- 
d’hui Notre Saint-Père le Pape Pie X. 

En 1896, on lui proposa la Présidence d'honneur 
du congrès que tint à Padoue l'Union catholique pour 
les études sociales. 

Le discours d’inauguration qu’il prononça com- 
mence par ces mots : LOUÉ SOIT JÉSUS-CHRIST! et le 
cardinal donna pour raison de ce début que les 
associés doivent prendre dans ce salut le résumé des 
sujets à traiter dans leur congrès, des études à faire 
dans leurs réunions. Puis il leur indiqua les consé- 
quences pratiques à en faire sortir. « Ce salut, ajoute- 
til, chasse de notre esprit toute préoccupation et 
toute crainte au sujet de nos discussions, parce qu'avec 
un tel fondement nous sommes sûrs de l’orthodoxie 
des doctrines qui seront développées ici. » 

Quelles préoccupations avaient pu fai:e naître dans 
l'esprit de leur Président d'honneur ces assises de la 
démocratie chrétienne en Italie, quelles craintes avait- 
il pu avoir? 

Il le fait entendre clairement : Admettre Jésus- 
Christ, dit-il, c'est affirmer la chute originelle. Et, de 
fait, Jésus-Christ est venu en ce monde pour la réparer. 
& Or, demande le cardinal Sarto, d'où viennent tou- 
tes les erreurs dites socialisme, communisme, toutes 
ces utopies de l'émancipation de la chair, de la 
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réhabilitation de la nature, de l'égalité des conditions, 
du partage des biens, de la souveraineté de la 
raison ? 

» Toutes ces monstruosités n’admettent pas la chate 
de l’homme et sa dégradation originelle. 

» Oui, le péché originel avec ses terribles consé- 
quences, — la corruption de la source et le fatal 
empoisonnement des ruisseaux, l'existence du mal 
et la nécessité du remède, — tous ces points de la 
croyance catholique sont rejetés par nos modernes 
éducateurs, et c'est de cette népation que découlent 
toutes les applications antisociales qui sont tentées 
sous nos yeux. » 

Voilà ce que le futur Pape a voulu faire entendre 
au congrès des démocrates chrétiens de l'Italie au 
début de leurs travaux. Il a voulu qu'ils aient les 
yeux fixés sur la chute de l’homme et sur ses consé- 
quences; et il leur a donné cette attention au fait 
historique, primordial, comme le moyen nécessaire 
de ne point glisser de l'Action populaire chrétienne, 
tant encouragée par Léon XIII, dans la démocratie 
qui est le confluent de toutes les erreurs du siècle. 


CHAPITRE X 


COMME EN 48 


Les démocrates chrétiens ont pris comme enstigne 
le principe de la politique révolutionnaire. Ils vou- 
draient bien le dégager de son venin. Il est difficie 
cependant de garder les mots et de répudier ja 
chose, car les mots appellent et ramènent la chose 
elle-même. Par là, les démocrates chrétiens remplis- 
sent le rôle le plus dangereux qui puisse être pris. 
Ne tombant pas jusqu’au fond de l’erreur, ils y attirent 
les autres. Ils y font descendre surtout les jeunes 
esprits auxquels ils font particulièrement appel et 
qui n'ont encore acquis ni la science, ni l'expérience 
qui pourraient les préserver de l'erreur. 

Puisse la vérité catholique se dégager bientôt des 
nuages amoncelés sur elle! On ne verra plus alors 
les âmes de bonne volonté s'épuiser en vains efforts. 

En octobre 1848, l’Ami de la Religion publia trois 
lettres à lui adressées (1), qui devinrent, dit Louis 
Veuillot dans ses Mélanges, le programme de tous 


1. Tome 139e, pages 180 à 183, : 223 à 229, 267 à 271. 


112 I — VÉRITÉS ET ERREURS FONDAMENTALES 


les catholiques de France. Les deux premières étaient 
de M. de Montalembert, la troisième « d'un esprit 
éminent qui suit depuis longtemps et de haut le 
cours des événements. » Elle est signée A. T. 

Voici, d’après Louis Veuillot, quelle en fut l'occa- 
sion : « L'Ere Nouvelle fut fondée en 1848, au mois 
d'avril, dans le but de rapprocher les catholiques des 
démocrates. Les hommes distingués qui rédigeaient ce 
journal avaient des intentions excellentes, mais leur 
but nous paraissait chimérique, et quelques-uns de 
leurs raisonnements nous semblaient dangereux. Le 
principal axiome nous faisait peur. Ils disaient : Le 
christianisme, c'est la démocratie même. Pleine de 
verve républicaine, l'Ere Nouvelle multipliait les atta- 
ques contre les rétrogrades, les sectateurs du passé, 
etc., etc. Enfin, M. de Montalembert crut qu'il conve- 
nait de parler. Il combattit avec autant de bon sens 
que d'énergie les sentiments que l’on s’efforçait d’in- 
troduire parmi les catholiques (1). » 


1. Mélanges, 1re série, T. Ill, page 477. 

La Revue de Paris, publiant en octobre 1897, des lettres 
inédites de Lamennais, écrites en 1832 et 1833, qu'elle ve- 
nait de recevoir de M. le Vicomte de Meaux, n’hésitait pas 
à voir dans Lamennais le père des démocrates chrétiens. 

« Les condamnations prononcées contre lui il y a une 
soixantaine d'années, n'ont pu arrêter le mouvement dont 
il fut l'initiateur, et qui aboutit, de nos jours, aux tenta- 
tives plus ou moins dirigées de ce qu’on est convenu d’ap- 
peler le socialisme chrétien. On peut assurément admettre 
que l’auteur de l’encyclique De conditione opificum eût hé- 
sité à condamner Lamennaïis. Lui-même, au surplus, pré- 
voyait la revanche future de ses idées. « Notre tâche est 
» désormais remplie, — écrivait-il à Montalembert; — nous 
» avons répandu des semences qui fructifieront un jour. 
» C’est au temps seul qu'il appartient de les développer et 
» de les mürir. » — Si le prochain avenir répond aux espé- 
rances de l’apôtre de La Chenaie, les lettres qu’on va lire 
auront tout au moins pour résultat de marquer le rang qui 
lui est dû dans le triomphe final de la vérité. » 

Des pensées semblables ont été cent fois exprimées 
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Voici d'abord la partie principale de la lettre de 
M. AT. 

« Chacun le sent, les périls de l'Eglise sont grands 
aujourd’hui, et ce n’est pas trop pour les conjurer de 
tout ce que les catholiques peuvent réunir de courage 
et de lumière. Il serait peu sûr d’avoir une foi 
oisive aux promesses d’immortalité que Dieu a faites 
au christianisme. Ces promesses, valables pour le 
corps entier de la catholicité, ne peuvent l'être pour 
les Eglises particulières, qu'à la condition que tous 
les fidèles, rassemblés comme un seul homme, à 
la voix de leurs pasteurs, saisissent vaillamment 
l'épée et le bouclier pour repousser les attaques de 
l'ennemi. C'est à ce prix que la religion de Jésus- 
Christ est sortie triomphante des luttes qu'elle à 
eu à soutenir depuis dix-huit siècles. 

» Ou je me trompe, ou la Révolution de 1848 ne 
prépare pas à l'Église de France les mêmes épreu- 
ves qu’elle a subies en 1793... 

» Mais le grand malentendu que chacun sait était 
caché dans le berceau de cette révolution, et il ne 
tarda pas à se produire. Pendant que les républicains 
proprement dits triomphaient de voir se réaliser enfin 
leur idéal..., d'autres, nourrissant ‘un plus long espoir 
et de plus vastes pensées, n’aspiraient à rien moins 
qu’à refaire, de fond en comble, l'édifice social, et 
à façonner la nature humaine avec une autre argile 


par les démocrates chrétiens eux-mêmes. Qu'il suffise de 
citer la préface placée en tête de la notice biographique de 
M. l'abbé Lemire dans la collection Le clergé contemporain, 
éditée par l’un d'eux : « Depuis un siècle, l'Eglise de 
France s’est tenue à l'écart des profonds mouvements de 
la pensée contemporaine. La voix même des Lamennais, 
des Lacordaire, des Montalembert, eut peine à se faire 
jour, et le plus grand de ces réformateurs fut brisé misé- 
rablement pour avoir voulu trop tôt le mouvement qui doit 
un jour sauver le christianisme chez nous. » 
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que celle dont l’a pétrie le Créateur. Pour ceux-ci 
l’avènement de la République était l'enfantement im- 
médiat de ces nouveaux cieux et de cette nouvelle 
terre promise par l’Apôtre à la terre régénérée. » 

L'illusion est revenue avec la troisième République, 
plus puissante et partagée par un plus grand nombre. 
I s’agit toujours de refaire de fond en comble l’édi- 
fice social, et l’on ne remarque point que les plans 
dressés pour cela, les solutions auxquelles on veut 
aboutir, supposent une nature humaine autre que 
celle que Dieu a créée ou du moins autre que celle que 
le péché a faite. 

Le plus inquiétant en cela est que l'illusion est 
partagée par plusieurs de ceux qui devraient être 
le plus puissamment prémunis contre elle. 

C'est ce que M. A. T. déplorait en 48. 

« Je touche ici, continua:t-il, à ce qu'il y a de plus 
vif et de plus délicat dans ce que je veux dire : 
mais j'y touche sans hésitation et sans crainte : car 
il me semble que, sur ce point, un laïque, à qui sont 
chers les intérêts de l'Eglise, a une liberté de lan- 
gage qui serait peut-être difficile à un prêtre. 

» Il y a bien des degrés dans le socialisme, et 
quoique l’inflexible rigueur de la logique fasse aboutir 
assez aisément les divers systèmes à une même absur- 
dité, tous cependant, au premier aspect, ne révoltent 
pas également le bon sens et la morale. Disons-lé 
même, quelques-uns de nos modernes réformateurs, 
amis sincères de l'humanité, et croyant de bonne foi 
aux rêves de félicité qu'ils enfantent pour elle, ont 
dans leur langage quelque chose de singulièrement 
séduisant pour les âmes simples et généreuses. Comme 
les anciens sophistes d'Alexandrie qui mêlaient dans: 
leur enseignement la langue de Platon et celle de, 
l'Evangile, ils empruntent au christianisme une partie, 
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de ses dogmes et de ses préceptes, n’aspirant, disent- 
ils, qu'à les compléter pour en mieux assurer Je 
règne sur la terre. Dépositaires de la plénitude de la 
vérité sociale, ce sont eux qui doivent ôter à l’homme 
le dernier anneau de sa chaîne et faire fructifier 
ici-bas cetie grande doctrine de l'égalité et de la fra- 
ternité humaine donnée au monde par Jésus-Christ, 
mais dont le germe mal fécondé a besoin de recevoir 
son épanouissement. » 

N'est-ce point ce qu’on entend, ce qu'on lit aujour- 
d’hui? Le style n’y est plus. C’est toute la différence. 

« Vous ne me désavouerez pas, Messieurs, si j'ajoute 
que ces étranges nouveautés font chaque jour des 
prosélytes, et que bon nombre d'intelligences, sans 
accepter toute la rigueur des formules des socialistes, 
sans aller jusqu’au bout de ses aspirations fantasti- 
ques, se pénètrent à un certain degré de son esprit, 
adoptent son langage, et appellent de leurs vœux 
quelque chose d’inconnu que notre siècle doit réaliser 
pour le bonheur de l'humanité. On proteste fort sincè- 
rement contre les extravagances de quelques-uns des 
novateurs les plus téméraires; mais on exagère en 
même temps les maux invétérés de l’ordre social, 
l'exploitation de l’homme par l’homme, la révoltante 
inégalité des fortunes et l’exhérédation séculaire du 
plus grand nombre des enfants au profit des aînés 
de la famille. On va chercher dans l'Evangile le 
solennel anathème : Væ vobis divitibus! et on lui 
donne faussement en ce monde la terrible portée 
qu’il a pour l’autre. En rappelant sans cesse au pauvre 
son égalité naturelle avec le riche, en l'entretenant 
de ses droits sur le superflu de l'opulence, on exalte 
sa convoitise, on le nourrit de haine et d’orgueil; 
et c'est par là qu'on l'initie à la pratique du dope 
de la fraternité! 
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» Enfin, il n’est pas jusqu’au texte apostolique : 
Et erant illis omnia communia, neque erat quisquam 
egens inter illos, que l’on ne tourne contre l'état actuel 
de la société, que l’on ne donne pour fondement à 
la cité nouvelle qui devra accueillir, dans son en- 
ceinte idéale, tous les hommes devenus frères. 

» Et où se disent ces choses ? Est-ce seulement dans 
quelques clubs ?... » 

Les démocrates chrétiens de 48 n'ont vraiment rien 
laissé à inventer aux démocrates chrétiens d’aujour- 
d'hui. 

« Il faut en gémir; il ne faut pas s’en étonner. 
Comment, dans le clergé même, toutes les têtes au- 
raient-elles été assez fortes de doctrine et d’expé- 
rience pour résister à l’ébranlement d'une si prodi- 
gieuse révolution? Comment la lumière du texte 
évangélique auraiït-elle pu luire assez pure à toutes 
les intelligences, pour qu'aucune ne se laissât égarer 
par de décevants commentaires ? Comment offrir à de 
jeunes imaginations le fantôme brillant de l'égalité 
universelle, sans en séduire au moins quelques-unes ? 
Comment notre siècle, seul entre tous les siècles, 
aurait-il eu ce privilège, que de mauvaises doctri- 
nes incessamment prêchées ne rencontrassent dans 
quelques esprits les mauvais instincts qui y corres- 
pondent et qui font les schismes et les hérésies ? » 

En effet, s’il y a un sujet d'étonnement pour ceux 
qui savent l’histoire et qui connaissent la nature 
humaine, c’est que l'entraînement, dans les condi-’ 
tions où il s’est produit de nos jours, ne soit pas plus 
puissant et la séduction plus générale. 

L'auteur de la lettre exhorte ensuite les rédacteurs 
de l'Ami de la Religion à conjurer ce mal, et pour 
cela à s'appliquer à rétablir les points du dogme 
obscurcis par l'erreur, expliquer la vérité sociale 
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telle que le christianisme l'a promulguée à travers 
les siècles, interpréter le sens légitime des précep- 
tes évangéliques dans leur application à l'organisation 
des sociétés humaines. « Nulle tâche, dit-il, n'est 
plus sérieuse et plus pressante. Si les doctrines dé- 
mocratiques et sociales, que tant de bouches sus- 
pectes proclament aujourd’hui, venaient à recevoir 
de la prédication ecclésiastique une sorte de consé- 
cration aux yeux des peuples, on ne saurait calcu!er 
quelles en seraient les funestes conséquences. Qu’arri- 
verait-il de l'Eglise ? Qu’arriverait-il de la société ? Tous 
ceux qui LE achèveront ici ma pensée. » 


M. de Montalembert, après avoir félicité l’Ami de 
la Religion de l’adjonction de nouveaux rédacteurs 
et l'avoir encouragé à étendre son cadre, disait : 

« Toutefois, vous devez le comprendre, ce n'est 
ni la critique littéraire, ni l’archéologie, ni la phi- 
losophie, ni la politique même qui doivent réclamer 
la première place dans vos préoccupations. Si je ne 
me trompe, l'Eglise court aujourd'hui un danger 
considérable el nouveau, que les écrivains catholiques ont 
pour mission spéciale de dénoncer, de prévoir et de com- 
battre. 

». La société, chacun le sait, n’a point de pire 
ennemi aujourd’hui que le socialisme. Si la conta- 
gion socialiste allait envahir jusqu'aux enfants de 
l'Eglise elle-même, si une portion de notre jeunesse 
catholique avait le malheur d'ouvrir son esprit et 
son cœur à ces doctrines fallacieuses, c'est alors 
vraiment que le mal pourrait sembler irréparable 
et qu'il ne resterait plus qu'à pleurer sur les ruines 
d’une société condamnée à mourir dans les étreintes 
d’une incurable anarchie. » 

Après avoir énuméré « les témérités des novateurs, 
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des présomptueux, des utopistes, disons le mot, des 
fous, » il fait observer que le grand danger de ces 
folies vient « de l'abus sacrilège et hypocrite que l’on 
fait de la religion, en mêlant quelques parcelles 
de la doctrine chrétienne et le nom même de Notre- 
Seigneur à la prédication de ces erreurs fatales. » 

« Pourquoi, demande-t-il dans la seconde lettre, 
pourquoi faut-il que de telles aberrations aient ren- 
contré parmi nous, non pas certes des complices, 
mais quelquefois des dupes, et plus souveat encore 
des instruments involontaires ? 

» Pourquoi faut-il que des hommes, dont plusieurs 
sont chers aux catholiques par leurs vertus, leur 
caractère, leurs talents et leur éloquence, aient cru 
pouvoir, afin de mieux servir la démocratie, à la- 
quelle ils se sont voués, prêter un concours indirect 
à la propagation de quelques-unes de ces funestes 
erreurs (1)? » 


Ce que disaient ces dupes, ce que ces instruments 
involontaires voulaient persuader, ce que M. de Mon- 
talembert, comme M. A. T. avaient entendu, c’est 
ce qui est dit aujourd'hui : « Le christianisme est 
la démocratie même. » « La République date du 
calvaire. » « La Révolution française est sortie de 


1. Dans Montalembert, d'après son journal et sa corres- 
pondance, le P. Lecanuet dit : « Quant à la démocratie, 
Montalembert ne J'aime pas. » A M. Foisset qui décla- 
rait la démocratie belle et désirable, Montalembert répon- 
dait : « Où se trouve-t-elle ? Pourquoi s'attacher à ce rêve? » 
I] disait que la démocratie se confondait d'elle-même avec 
la démagogie. « Les avez-vous jamais vues séparées en 
France? La démocratie ne finit-elle pas toujours par tom- 
ber dans le radicalisme ou le socialisme? La démocratie 
telle que je la connais est irritable, aveugle, jalouse, 
sottement égalitaire.. Moi je ne redoute pas l'égalité. 
mais je ne veux pas de l'égalité dans l’abaissement. » 
Tome Il, p. 388. 
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l'Evangile. » M. de Saint-Bonnet avait lu cette dernière 
assertion, et il s’écriait : « « Un tel mot, inscrit à 
l'entrée du christianisme démocratique, donne la clef 
de l'erreur qui le tapisse jusqu'au fond. IT découvre 
en même temps le grave péril de l’époque. » Puis il 
reprenait : « Sortie de l'Evangile? Oui, quant aux 
mots; quant aux choses, la Révolution française sort 
de l’orgueil arrivé à maturité par le XVIIIe siècle. » 
Et enfin : « Ce christianisme démocratique perdra 
tout s’il prend de la force. Il s'approprierait assez 
de vérité pour dissimuler toute l'erreur et étouffer 
définitivement toute la vérité! » : 

On était alors en 1850. La fièvre révolutionnaire 
s'apaisait, on en avait vu les dangers. M. de Saint- 
Bonnet en le constatant disait : 

« Si l’on fût parvenu à allier l'esprit révolution- 
naire à l'esprit religieux, à marier l'orgueil avec la 
vérité, c'en était fait à jamais de notre civilisation. 
Le grand danger a été là. Il faut que Dieu ait mis 
sa protection spéciale sur la civilisation pour pré- 
server notre clergé de l'erreur la plus glissante, la 
plus terrible qui fût jamais. Un esprit supérieur, surna- 
turel, miraculeux, l'Esprit-Saint a pu seul le conduire! 
Chaque âge a son hérésie; il en naît une à tous les pas 
que fait le christianisme, car le moi se tient par derrière 
pour le fausser. Mais ici l’on enlevait le fond même 
du christianisme, en lui laissant son visage et son 
nom. L'âme éprouve un frisson. et il faut en ces 
temps n'admirer qu’une chose : l'inspiration divine 
de l'Eglise et le bon sens profond de notre humble 
clergé. » 


Puissions-nous avoir la joie de faire la même cons- 
tatation après la crise actuelle, bien plus étendue 
et bien plus profonde que celle de 48! 
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Aujourd’hui, on a pu entendre parler sans trop 
d'étonnement de « l’esprit nouveau dans l'Eglise (1) » 
et de « l'évolution de l'Eglise (2) »; on a annoncé 
sa conversion (3); on a dit qu’elle s'entendrait avec 


le socialisme, et que cett: entente se ferait sur le ter- 
rain de la propriété : « Qui sait, a dit M. Naudet, si | 


ce n’est pas précisément sur cette question de la 
propriété que s'opérera entre les socialistes et les 
catholiques une réconciliation qui est dans la force des 
choses, le socialisme n'étant, selon la parole d'un 
grand évêque américain, que l'Evangile aigri (4)? » 

Evangile aigri, le socialisme! Le socialisme serait 
donc la doctrine du Christ, sauf son aigreur, sauf 
l'acidité qu’une intempestive opposition lui a fait con- 
tracter. Qu'il s’en débarrasse ou qu'on la lui enlève, 
et il se montrera ce qu'il est : le pur Evangile (6)! 

I] faut le dire : les ennemis de l'Eglise ont bien 
plus que les démocrates chrétiens l'intelligence de la 
question qui est au fond de la situation actuelle du 
monde. 

Parmi les mauvais livres que publia M. Michelet, 
il en est un intitulé Nos Fizs. « Ce volume, dit M. Ed- 
mond Biré, est la Bible des républicains, de tous ceux 
qui savent quelque chose et qui sont les bergers 
du vulgaire troupeau. C'est pour eux le Livre par 
excellence, le seul. » Que dit-il? 

« Besoin est d'examiner, d'approfondir notre prin- 
cipe, la foi pour laquelle on combat, le fond de notre 


1. Réforme sociale, 16 septembre 1894. 

2. L'Evolution politique et sociale de l'Eglise, par Eug. 
Spuller. ; 

3. La conversion de l'Eglise, par M. Paul Desjardins. 

4. L'action sociale des catholiques. Etudes sociales et 
économiques, 20 février 1894. 

5. « Le socialisme et le christianisme, a-t-on dit encore, 
sont les deux rayons d'un même soleil ». 
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vie politique et religieuse. Notre marche sera indécise 
si cette idée vacille : il nous faut la fixer, bien savoir 
ce que nous voulons, prendre un parti. » 

Ce fond, quel est-il? cette idée politique et reli- 
greuse, quelle est-elle? Le voici : 

« PLUS DE PÉCHÉ ORIGINEL. L'enfant naît innocent, 
et non marqué d'avance par le péché d'Adam. Le 
mythe impie, barbare, disparaît. À sa place, solide- 
ment, se fondent la Justice et l'Humanité. » 

Et en regard du dogme chrétien présenté dans 
ce livre de la façon la plus odieuse, Michelet dresse 
cet autre dogme : 

« La liberté de l'homme a été formulée, promul- 
guée souverainement par la Révolution française. 

» Donc deux principes en face : le principe chré- 
tien, le principe de 89. 

» Quelle conciliation? aucune. 

» Jamais le pair, l'impair ne se concilieront; ja- 
mais le juste avec l’injuste, jamais 89 avec l'hérédité 
du crime. 

» La conséquence est donc que, du berceau, parti- 
ront pour la vie deux routes absolument contraires, 
L'éducation sera autre et tout opposée, selon qu'on part 
du vieux ou du nouveau principe. » 

C'est ce que Waldeck-Rousseau a dit dans son 
discours de Toulouse; et ces mots suffisent à donner 
Ja raison dernière de tout ce qui, depuis un siècle, 
a été entrepris contre l'Eglise. 

Que font les démocrates chrétiens en assignant 
au peuple la conquête de la liberté et de l'égalité 
comme termes de ses efforts? Ils oublient, eux aussi, 
« notre principe, le fond de notre idée religieuse, 
la foi pour laquelle nous devons combattre. » Et 
lorsqu'ils disent vouloir ainsi restaurer « le pur Evan- 
gile » et amener le règne de Jésus-Christ, ils prêtent 
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aux moqueries de ce même Michelet. « Imaginez, 
dit-il, un centre du réseau des chemins de fer, d'où 
part le Nord pour Lille, le Midi pour Bordeaux. Quel 
est le sot qui croit que ces chemins se rejoindront? 
Ils se tournent le dos. Plus ils vont, plus ils sont 
étrangers l’un à l’autre. Regardez donc, avant que 
le départ ne sonne. Choisissez bien votre wagon. » 

Le principe de la civilisation chrétienne, c'est l’exis- 
tence du mal au cœur de l’homme et la nécessité 
de l'autorité pour le combattre et pour établir le 
règne de la vertu. Le principe de la civilisation 
révolutionnaire, c'est l’immaculée conception de l’hom- 
me ‘et son droit à la liberté et à l'égalité. Voilà 
les deux voies, « elles ne sont pas seulement diffé- 
rentes, mais bien deux lignes divergentes qui doi- 
vent en s’écartant toujours diverger jusqu’à l'infini.» 

Espérer la rencontre, espérer la conciliation, la 
fusion des deux civilisations, et en attendre la réali- 
sation dans la vie des peuples du « pur évangile » 
et du règne du Christ, c'est la plus inconcevable des 
illusions. 

Concluons. Si la démocratie chrétienne, ne vou- 
lant point tenir compte de la chute originelle, continue 
à réclamer la liberté, l'égalité et la souveraineté du 
peuple, elle nous conduira à l’abîme, comme le fait 
la démocratie sociale, et celle-là plus sûrement que 
celle-ci, parce qu’en professant la foi chrétienne, elle 
inspire confiance à ceux pour qui le sosialisme, dans 
sa crudité, est un objet d'horreur. M. Le Play avait 
raison de dire qu'il n’y a qu'un moyen d'empêcher 
la France — et nous pouvons ajouter, la société 
chrétienne — de se perdre, c'est de parler haut et 
ferme et de montrer ouvert l’abîme où la mènent des 
gens pleins de bonnes intentions, mais victimes de 
bien étranges illusions. 


COMME EN 48 128 


Dès qu’on franchit l'enceinte de la théologie, de 
ses affirmations sur l’homme, on tombe dans le 
socialisme. Il n’y a point de milieu : l’homme né 
bon a droit évidemment à la liberté, à l'égalité et 
à tout ce que l'utopie demande. 

Le catéchisme dans les masses, la théologie dans 
les classes instruites : voilà d’où le salut peut venir; 
et il ne peut venir que de là. 


CHAPITRE XI 


FAUT-IL SE LIVRER AU FLOT DÉMOCRATIQUE? 


Après ce que nous avons dit, il semble inutile 
de poser cette question. Cependant l’affirmative se 
produit si souvent qu’il est nécessaire d'y répondre. 

Si la démocratie procède de l’orgueil, si elle repose 
sur la négation du péché originel, si elle tend à 
détruire tout cet ordre social qu'a rendu nécessaire 
la propension naturelle que nous avons pour le mal, 
comment peut-il se faire que des chrétiens, que des 
catholiques, que des prêtres puissent se dire démo- 
crates et travailler au progrès, au régne de la démo- 
cratie ? 

Encore une fois, nous n’entendons parler que des 
démocrates qui, tout en se disant chrétiens, préten- 
dent former une école, l’école de l'égalité et de la 
liberté, au lieu, — comme Léon XIII n'a cessé de 
le leur demander, — de borner leur ambition à faire 
du bien au peuple, à peiner pour l'aider à sortir 
de sa misère morale et matérielle. 
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Ils enseignent que la liberté et l'égalité, telles 
que les présente à l'esprit l’indétermination de ces 
mots, sont des droits, sont des biens. Par leurs 
écrits, par leurs discours, ils sèment cette graine 
démocratique dans la vigne du Seigneur et jusque 
dans le champ sacerdotal. Accrédités par leur honora- 
bilité et par le côté séduisant que certaines vérités 
ou apparences de vérités prêtent à leurs erreurs, 
ils conduisent hors des voies du vrai christianisme 
ceux qui jamais ne se seraient laissé entraîner par 
des sectaires déclarés. Ils font miroiter aux yeux des 
populations les charmes’ de l’indépendance. Ils don- 
nent carrière à la jalousie contre tout ce qui dépasse 
le niveau égalitaire, et, pourtant, ils se disent et ils 
sont chrétiens. Comment expliquer une telle inconsé- 
quence ? 

Ah! c’est qu'ils croient, comme M. de Tocque- 
ville, que l’avenir est à la démocratie, que le mour- 
vement démocratique est irrésistible, qu’il s'empare 
du monde. Ils voient en cela un dessein providen- 
tiel, et ils pensent faire œuvre louable et saints 
en secondant ce qu'ils estiment entrer dans les vues 
de la sagesse divine dans la conduite de l'humanité. 

M. de Tocqueville, publiant la douzième édition 
de son ouvrage : La Démocratie en Amérique, annon- 
çait ainsi l’avènement d’un monde nouveau. 

« Ce livre a été écrit, il y a quinze ans, sous 
la préoccupation constante d’une seule pensée : l’avè- 
nement prochain, irrésistible, universel, de la démo- 
cratie dans le monde. Qu'on le relise, on y rencon- 
trera à chaque page un avertissement solennel qui 
rappelle que la société change de forme, l'humanité 
de condition, et que de nouvelles destinées appro- 
chent (1). » 


1. M. de Tocqueville demande : « Serait-il sage de croire 
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Il n’est aucun des écrits des démocrates chré- 
tiens où on ne trouve des paroles équivalentes. Tous, 
à la suite de M. de Tocqueville, ne cessent de dire : 
« Le développement graduel de l'égalité est un fait 
providentiel. Il en a les principaux caractères; :l 
est universel, il est durable, il échappe chaque jour 
à la puissance humaine : tous les événements et tous 
les hommes ont servi à son développement. » 


C'est donc, pour beaucoup de nos démocrates chré- 
tiens, la conviction qu'ils sont appelés à seconder 
les vues de la Providence qui les a fait s’atteler 
au char de la démocratie; et c'est en invoquant 
la volonté de Dieu, manifestée par les événements 


qu'un mouvement social qui vient de si Join, puisse être 
suspendu par une génération? Penset-on qu'après avoir 
détruit la féodalité et vaincu les rois, la démocratie reculera 
devant les bourgeois et les riches ? S’arrêtera-t-elle main- 
tenant qu'elle est devenue si forte et ses adversaires si 
faibles? » 

. Maïs le même M. de Tocqueville a dû reconnaître ceci, 
qui est bien plus vrai encore aujourd’hui qu'en 1832 : 
« Les instincts de la démocratie portent le peuple à écar- 
ter les hommes distingués du pouvoir; un instinct non moins 
fort porte ceux-ci à s'éloigner de la carrière politique, où 
il leur est difficile de rester complètement eux-mêmes et de 
marcher sans s’avilir (ch. XII). » 

Là-dessus, M. Le Play dit : « On ne s'explique pas que 
l’auteur éminent qui a critiqué en ces termes la démocratie, 
ait pu déclarer qu’un tel ordre de choses est providentiel, 


qu’il doit constituer partout un gouvernement tranquille, 


et régulier. » 


Et ailleurs : « Alexis de Tocqueville, en offrant, dans : 


un livre dangereux, à la France, comme modèle, le gou- 
vernement constitué en 1787 aux Etats-Unis, a fait beau- 
coup de mal, bien qu'il ait lui-méme réfuté ses sophismes. 


Il affirme que le gouvernement exclusif des classes infé- : 


rieures a produit la grandeur actuelle des Etats-Unis; mais. 
il ne le démontre pas et il prouve même le contraire. Il. 


décrit fort imparfaitement la constitution de ce pays, et 
il ne mentionne pas l'influence prépondérante qu’exerçaient, 


à l'époque d2 son voyage en Amérique, les grands pro-! 


priétaires des Etats du Sud, » 
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qui s’accomplissent depuis un siècle dans un même 
sens, qu'ils ont réussi à se faire écouter et à se 
faire suivre. 

« Tous, disait la Démocratie chrétienne, dans son 
numéro de février 1897, tous — qu'ils le bläment ou 
qu’ils l’approuvent — reconnaissent qu'il existe dans 
le monde un mouvement démocratique universel. » 


Assurément, la démocratie monte et ne cesse de 
monter depuis 1789, en France et partout, dans l’an- 
cien comme dans le nouveau Monde. Est-ce ‘une raison 
suffisante pour croire que ce mouvement vient de 
Dieu et que c'est Dieu qui préside aux progrès de 
la démocratie? Le paganisme, son aîné, a tout envahi 
dans les temps qui ont suivi le déluge, à ce point 
qu’il a fallu une intervention directe et personnelle 
de Dieu, constamment en exercice, pour défendre de sa 
contagion le petit peuple hébreu. Les fils d'Abraham 
étaient-ils autorisés à dire : « Allons, nous aussi, 
adorer les idoles, comme fait le reste du monde. Car, 
évidemment, l’idolâtrie étant un fait universel, est 
chose providentielle? » 

La même Revue disait encore en mai 1899 : « Il y a 
aujourd'hui, dans le monde, un mouvement démo- 
cratique universel. Ce mouvement, nous le reconnais- 
sons; ce mouvement, nous le saluons; ce mouvement, 
nous le favorisons. » 

Avant de s’abandonner à une impulsion, si univer- 
selle qu'elle soit, si irrésistible qu'elle paraisse, avant 
surtout de favoriser le mouvement qu'elle imprime, 
ce qu'il faut considérer, ce n’est point’ sa puissance 
et son étendue, mais son caractère, son point de 
départ et le terme où elle doit conduire. 

Quel est le caractère du mouvement démocratique ? 
La démocratie répand-elle dans les foules l'esprit 
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chrétien, c’est-à-dire l'esprit de devoir, de tempé- 
rance, d’abnégation et d’humilité? C'est la première 
question que doit s'adresser le chrétien et surtout 
le prêtre avant de la saluer. 

D'où vient le mouvement démocratique et à quei 
doit-il aboutir? C’est la seconde question qui s’impose 
avant de dire un mot, avant de faire quoi que ce soit 
pour le favoriser; car on n'empêche pas un torrent 
d'aller à l’abîme en se jetant dans ses flots, pas même 
en redressant son lit. 

Le mouvement démocratique ne se rattache-t-il point 
de très près au mouvement révolutionnaire? Et la 
Révolution, peut-on nier qu'elle soit satanique, d'’ori- 
gine et d'essence? Ses partisans le clament aujour- 
d’hui plus haut que ses adversaires. Ils ne cessent de 
la présenter comme l’antagoniste du christianisme 
résolue à anéantir l'idée chrétienne, à moins que le 
christianisme ne parvienne à étouffer la Révolution. 

S'il en est ainsi, le devoir peut-il être de s’aban- 
donner au mouvement démocratique et de le favo- 
riser? N'est-il pas, au contraire, de s'y opposer de 
son mieux, quand même, en se mettant à la tra- 
verse, on aurait la certitude d'être écrasé (1)? C’est 
ce qu'ont toujours fait les vrais serviteurs de Dieu, 
ceux qui, dans les luttes de ce monde, n’ont de regard 
que pour Lui, n'écoutent que Lui, ne demandant, 
pour savoir où doit se porter leur parole et leur 


1. À M. Fouret qui lui disait :« La démocratie est mat- 
tresse partout: l'avenir est à elle », Montalembert répon- 
dit : « Je la subis sans contester la loi sublime par laquelle 
Dieu se plait à tirer le bien du mal, mais sans vouloir pren- 
dre le mal pour le bien. Je ne sais si le triomphe de la 
démocratie sera durable, ou si ce torrent dévastateur n'ira 
pas bientôt se perdre dans les eaux stagnantes du despo- 
tisme. Mais quoi qu'il arrive, je ne veux partager ni 1 
honte de sa défaite, ni celle de sa victoire. Je resterai 
seul, mais debout. Le char dé la démocratie, du faux pro- 
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action, que cette seule chose : quel est, quel a été 
jusqu'ici l'enseignement divin? C'est par là qu’à tou- 
tes les époques de troubles et de séductions ils ont 
été les guides sûrs et les vrais bienfaiteurs de leurs 
frères. Ils n’ont point hésité à se porter à l'encontre 
des courants les plus impétueux; et Dieu, après 
avoir contemplé du haut du ciel leurs efforts et 
les avoir soutenus, est intervenu d’une manière plus 
ou moins sensible et directe pour mettre fin à la 
lutte, renverser les desseins de Satan et faire rentrer 
l'humanité dans ses voies. 

C'est l'assurance, l’invincible assurance qu'il en 
sera une fois encore ainsi, que portent au cœur ceux 
qui, dans ces temps si troublés et si obscurs, ont 
soin de ne point fermer les yeux aux lumières de la 
foi, et ne cessent de prêter l'oreille aux oracles 
tant de fois sortis du Vatican. 

Que les démocrates sont loin de jouir d'une telle 
assurance | 

M. de Tocqueville, qui sollicitait avec tant d'ar- 
deur ses contemporains de se jeter dans le mou- 
vement démocratique parce qu'il le voyait tuniver- 
sel, irrésistible, disait bien que ce mouvement devait 
aboutir à faire changer la société de forme, et l’hu- 
manité de condition, mais il ne se montrait nullement 
rassuré, il n’avait nullement la certitude que cette 
condition serait meilleure et cette forme plus par- 
faite. 

En 1850, il faisait cette confidence à Mme la com- 


grès, de la tyrannie menteuse et impie, est lancé. Ce n'est 
pas moi qui l’arrêterai. Mais j'aime cent fois mieux d'être 
écrasé sous ses roues, que de monter derrière, pour ser- 
vir de laquais, de héraut, ou même de bedeau aux sophistes, 
aux rhéteurs et aux sabreurs qui le conduisent. » (Monta- 
ue d'après son journal et sa correspondance, IL p. 383 
et seq. 
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tesse de Circourt : « Je confesse humblement (cela 
peut paraître humiliant pour un hômme qui s’est 
mêlé parfois de faire des prophéties) que je ne vois 
absolument goutte dans la nuit où nous sommes. Je 
me vois sans boussole, sans voiles et sans rame, 
sur une mer dont je n’aperçois nulle part le rivage; 
et, fatigué de m'agiter en vain, je me couche au 
fond du bateau et j'attends l'avenir (1). » 

Ce sentiment de tristesse et de désespoir est si 
bien ancré dans nombre d'esprits, depuis que la 
démocratie règne et triomphe : il est tellement dans 
l'air qu'on en retrouve l'écho jusque dans les jour- 
naux boulevardiers qui, d'ordinaire, traitent de sujets 
moins graves, dans le Journal sous la signature 
de M. Edmond Haraucourt, sous celle d'un jeune 
juif socialiste, M. Daniel Halévy, dans les cahiers 
de La Quinzaine. Ce qui faisait dire à M. Edouard 
Drumont dans un article, intitulé Leur âge d'or : 
« Les utopistes d’autrefois rêvaient des Atlantides, 
des Salentes, des Basiliades, des Cités du Soleil, 
où les hommes vivaient dans l’harmonie, dans l’a- 
bondance, dans la lumière et dans la joie. Ceux 
d’aujourd'hui nous montrent l'Humanité finissant dans 
l’orgie, dans la servitude, dans le massacre ou dans 
la pourriture. » 

Tout cela marque bien l'inquiétude de notre société 
embarquée sur la nef de la démocratie. Elle se sent 
sans boussole, sans voiles et sans rames, dans la 
nuit obscure; et, fatiguée de s’agiter en vain, im- 
puissante à se guider, elle s’abandonne, découragée, 
au flot populaire qui, après les secousses de mille 
révolutions, l’engagera sur les récifs du communis- 
me pour l'y briser (2). 


1. Œuvres et Correspondance inédites, p. 149. 
2. Le journal belge Le Peuvple, dans son n° du 29 septem- 
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Cet état d'aveuglement, de découragement et de 
crainte où la démocratie nous a mis, peut seul ex- 
pliquer la passivité avec laquelle nous subissons 
tout, en attendant le naufrage. 

« Combien de fois, dit M. de Ribbes, n'avons-nous 
pas entendu M. Le Play, lorsqu'on l’interrogeait sur 
ce qu'il pensait du présent et de l'avenir, rappeler la 
« prophétie » de M. de Tocqueville! (sur l’avènement 
providentiel et irrésistible de la démocratie). Avec 


bre 1892, exposait ainsi l'aboutissement du mouvement dé- 
mocratique : 

« Le lendemain de la révolution, les socialistes auront 
trois grandes tâches : 

» 10 Organiser le pouvoir révolutionnaire et pourvoir à 
sa défense; 

» 20 Satisfaire immédiatement les besoins populaires; 

» 80 Bouleverser l'ordre capitaliste et poser les bases 
de l'ordre socialiste. 

» Le parti socialiste se trouvera en présence de trois 
classes avec des intérêts différents, et même opposés, qui 
sont la classe ouvrière de la grande industrie, la classe 
paysanne et la classe capitaliste avec son annexe, la petite 
bourgeoisie industrielle et commerciale. 

» La classe ouvrière sera maîtresse dans les villes in- 
dustrielles, qui deviendront autant de centres révolution- 
naires se fédérant, afin de gagner les campagne à la ré- 
volution et afin de vaincre la résistance qui s'organisera. 

» Dans les villes industrielles, les socialistes auront à 
s'emparer des pouvoirs locaux, à armer et à organiser mi- 
litairement les ‘ouvriers : qui a des armes a du pain, di- 
sait Blanqui. 

» Îls ouvriront les portes des prisons pour lacher les 
petits voleurs, et mettre sous clé les grands voleurs, tels 
que banquiers, financiers, grands industriels, grands pro- 
priétaires, etc. 

» On ne leur fera pas de mal, mais on les considérera 
comme otages, responsables de la bonne conduite de leur 
classe. 

» Le pouvoir révolutionnaire se constituera par simple 
prise de possession, et ce n’est que lorsqu'il sera maïîtr: 
de la situation que les socialistes songeront à faire rec- 
tifier leurs actes par le suffrage dit universel; on frap- 
pera d'incapacité politique tous les ex- capitalistes jusqu'à 
ce que la partie révolutionnaire soit gagnée. » 
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l'accent du plus profond chagrin, il demandait s’il 
fallait s'étonner que les intelligences et les carac- 
tères se fussent abaissés, que tout eût fléchi : mœurs, 
lois, institutions, dans un pays où tant d'hommes 
politiques, tant d'écrivains et une partie considé- 
rable des classes dirigeantes propageaient de telles 
idées comme chose providentielle et supérieure aux 
volontés humaines, et la prenaient pour règle de con- 
duite. N'y avait-il pas là une des raisons de l'impuis- 
sance de ce pays à se réformer, de l'incroyable rési- 
gnation avec laquelle il subit toutes les oppressions, 
de sa soumission passive devant toutes les ré- 
voltes ? » 

Jamais oppression n'a été nlus humiliante, plus 
avilissante que celle que nous subissons de nos 
jours; jamais tyran n’a déclaré plus hautement qu'il 
voulait débarrasser la société du christianisme, en 
étouffer dans les âmes jusqu’à la dernière étincelle. 
Et jamais persécution n’a rencontré pareille résigna- 
tion. Depuis trente ans, la secte n’a cessé de dé- 
truire et d’asservir; elle n’a rencontré d’autre résis- 
tance, dès le principe, que des paroles sans portée, 
dites uniquement, semble-t-il, pour « sauver la face. » 
Peu à peu, les voix elles-mêmes se’sont éteintes, 
et c'est dans le silence que sc perpètrent les dérniers 
attentats. 

Cet abaissement des intelligences et des caractères, 
M. Le Play n'hésite point à l’imputer à l’envahisse- 
ment des esprits par les idées démocratiques, à leur 
propagande non seulement par les hommes politiques 
qui y sont intéressés, et par les écrivains, disciples 
de Jean-Jacques, mais encore par une partie des 
classes dirigeantes. 

Celles-ci comme ceux-là ont mis leur espoir de 
salut dans la lutte électorale, c'est-à-dire dans la sou- 
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veraineté du peuple en exercice. Que de temps, que 
d'argent, que d'activité a fait dépenser cette illusion! 
La dixième partie de tout cela, employé depuis vingt 
ans à réformer les idées, eût sauvé le pays depuis 
dix ans. L’effort déployé pour faire élire des candidats 
met toujours l’idée au second plan s’il ne l'étouffe 
entièrement et prépare ainsi pour l'avenir des défaites 
de plus en plus écrasantes. Ce qu'il faudrait, ce serait 
d’arracher les hommes influents à l’action électorale 
rour les lancer dans la propagande de la vérité. 

Là est la difficulté. Il est aisé de grouper et d'inté- 
resser les masses conservatrices à une action concrète 
et simple comme le vote. Il faut dépenser beaucoup de 
talent, de courage et de persévérance pour arriver 
à faire comprendre à ces mêmes masses qu’elles sont 
dans l'erreur, et pour leur montrer et leur faire 
admettre les principes de l'ordre social, en déli- 
vrant leur esprit des principes démocratiques. 

Sait-on que ces principes nous viennent des Juifs 
et que c'est sur leur nropagande que les Juifs fon- 
dent leur espoir de domination sur nous? 

Les rabbins réunis dans l’anti-concile de Leipzig, 
ont déclaré que la propagande des principes de 89 
était la plus sûre garantie de l'avenir du judaïsme; 
et, plus tard, un rabbin allemand, voyant l'esprit 
démocratique pénétrer partout, s’est écrié : « Nous 
marchons de conquête en conquête contre ces chré- 
tiens à courte vue... l'avenir est à nous. Nous con- 
vertissons en masse et d’une façon inaperçue ». Dans 
le même temps, un journal algérien, le Hacophet 
{cité par la revue catholique The Month) saluait en 
ces termes le triomphe prochain de la synagogue : 
« C’est en vain que la tiare lutte contre le spectre 
de la révolution juive de 1793; elle voudrait en vain 
se délivrer de l'étreinte de fer du colosse sémitique 
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qui l'enserre; tous ses efforts sont inutiles. Le danger 
est imminent et le catholicisme meurt à mesure que 
le judaïsme pénètre les couches de la société. » 

Oui, ce sont les Juifs qui ont fait la Révolution, 
ils l’ont faite par les francs-maçons, et les francs- 
maçons par les principes de 89, c’est-à-dire par l'idée 
démocratique. Et, à mesure que cette idée et ces prin- 
cipes pénètrent les couches de la société chrétienne, 
ils y tarissent la vie, la vie surnaturelle aussi bien 
que la vie sociale; et c'est en vain qu'on s’effor- 
cera de lutter à coups de bulletins contre les fils de 
la Révolution, contre le socialisme, contre l'anar- 
chisme et contre la domination juive, si l'on ne 
délivre les esprits du dogme de l’immaculée conception 
de l’homme et de tout ce qui en découle. 


CHAPITRE XII 


LE FLOT DÉMOCRATIQUE EST EN BAISSE 


Le monde du travail se délivre lui-même de la fasci- 
nation démocratique. On lui a dit que la démocratie 
c'est le gouvernement du peuple par le peuple, et on 
lui à mis en mains le bulletin de vote : sceptre de 
sa souveraineté. Voici soixante ans qu'il le tient, 
qu’il l’agite et il commence à voir que ce n’est qu'un 
hochet; il ne gouverne rien, il est plus que jamais 
sous le joug des lois qui ne lui conviennent point 
et sous l'arbitraire, le caprice et la rapine des gou- 
vernants et des fonctionnaires. 

Quoi de plus dérisoire que la souveraineté du 
peuple? Il est de toute impossibilité qu'il l’exerce 
par lui-même. Il se donne donc des représentants, 
députés ou sénateurs. Pendant les quatre ou neuf 
années que dure leur mandat, c'est à eux qu'appar- 
tient la souveraineté effective. Comment l’exercent- 
ils? Montesquieu, dans ses Lettres persanes, disait 
déjà : «Il semble que les têtes des plus grands 
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hommes se perdent lorsqu'elles sont assemblées; et 
que là où il y a le plus de sages, il y ait aussi moins 
de sagesse ». Sont-ce même les sages et les grands 
hommes que le scrutin investit du pouvoir? Il n’y 
a qu’à voir et à entendre. Mais serait-ce vraiment 
l'élite de la nation, Montesquieu nous dit ce que de- 
viennent dans ce milieu les meilleurs et l'expérience 
n'a que trop confirmé ses paroles. Les plus belles 
intelligences s’épuisent en exercices oratoires absolu. 
ment vains. « J'ai entendu dans ma carrière, disait 
un vieux parlementaire, des centaines de discours, 
il en est peu qui aient changé mon opinion, mais 
aucun n’a changé mon vote! » C'est qu'en effet les 
députés se constituent en partis, et dès lors ils votent 
non selon leur conscience, mais selon l'instinct, ou 
le mot d'ordre du parti auquel ils appartiennent. 
Aussi est-il inutile qu'ils entendent les discours et 
même qu’ils assistent aux séances. Ils confient leurs 
bulletins à des collègues qui votent pour eux. Tel 
membre du Parlement dispose ainsi de plus de soixante 
bulletins. Et c'est à la majorité des voix ainsi expri- 
mées que les lois sont faites (1). « Dans cette ma- 
nière de faire des lois, disait M. de Bonald, alors 
qu'on ne connaissait point encore les abus dont 
nous sommes témoins, la voix d’un sot, plus d’un 
côté que de l’autre, est l’ulfima ratio populi! » 

1. Il faut citer comme un bel échantillon le vote du 
Code du travail à la Chambre, une loi, certes, très im- 
portante; la séance fut ouverte devant deux membres 
(sur 591) à savoir : le président M. Doumer et le rap- 
porteur du projet de loi M. Ch. Benoist. Le président, après 
avoir demandé s'il y avait des observations sur le pro- 
cès-verbal donna la parole au rapporteur du projet de loi. 
M. Benoist déclara d'abord qu'il priait le président de sol. 
liciter de la Chambre une déclaration d'urgence, ce qui 
supprime une délibération sur deux. M. Doumer interro- 


gea la Chambre, qui, représentée par le seul M. Benoist 
(le président ne vote pas), vota l'urgence et puis le rap- 
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Si des représentants on remonte à leurs mandants, 
que voit-on? Un tiers environ des citoyens ne votent 
pas; un tiers votent et sont battus; reste un tiers 
qui figurent le suffrage universel, la volonté natio- 
nale. 

Prenons comme exemple les dernières élections 
qui viennent d’avoir lieu. 

Aux élections partielles du 7 mars 1909, le nou- 
veau député de Vesoul a réuni 10,554 suffrages sur 
25,671 électeurs inscrits; le nouveau député de Saint- 
Omer, 6,107 suffrages sur 14,555 électeurs; Le nou- 
veau député de Clermont-Ferrand, 8,317 suffrages sur 
20,867 électeurs; le nouveau député de Lyon, 4,518 
voix sur 13,587 votants. 


M. Etienne Flandin parlant à la Chambre, en fa- 
veur de la réforme électorale, a invoqué ces chif- 
fres : 

En 1876, les élus ont obtenu 4,458,584 voix et 
5,422,283 voix exprimées par un vote n’ont pas été 
représentées. * 

En 1877, 5,059,106 voix représentées, 5,048,551 
non représentées. 

En 1881, 4,567,052 voix représentées, 5,600,000 
non représentées. 

En 1885, 4,042,964 voix représentées, 6,000,000 
non représentées. 


porteur se mit à lire le projet de loi devant le vide de 
salle. Lorsque la lecture se termina, ce qui prit environ 
40 minutes, il y avait dans la salle de 30 à 40 députés, 
lesquels votèrent définitivement la loi. Pas un ne l'avait 
entendu lire en entier et combien avaient jeté les yeux 
sur le rapport? Bien entendu on peut lire à l'Officiel le 
nom de plusieurs centaines de votants. 

C’est ainsi que les choses se passent, par où l'on peut 
voir que le régime parlementaire tel qu'il se pratique chez 
nous est un régime absolument sérieux et qui offre les 
plus grandes garanties. 
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En 1889, 4,526,089 voix représentées, 5,800,000 
non représentées. 

En 1893, 4,513,511 voix représentées, 5,930,000 
non représentées. 

En 1898, 4,906,000 voix représentées, 5,633,000 
non représentées. 

En 1902, 5,159,000 voix représentées, 5,818,000 
on représentées. 

En 1906, 5,209,606 voix représentées, 6,383,852 
non représentées. 

À chaque consultation du suffrage universel, le 
nombre des voix non représentées dépasse sensible- 
ment le chiffre des voix obtenues par les élus. 

Pour l’ensemble des élections qui ont eu lieu de 
1876 à 1906, la moyenne des voix représentées est 
de 45,1 % (1). 

« Alors, demandait le candide M. Flandin, que de- 
vient le principe, inscrit dans la Déclaration des 
Droits de l'Homme, en vertu duquel la loi devrait 
être l'expression de la volonté générale? » 

La volonté générale! Des lois d'une importance 
capitale ont été votées à quelques voix seulement 
d’une majorité qui ne représente donc que la moitié 
de la Chambre et seulement 15 à 20 pour cent de la 
nation. Telle loi d’une conséquence infinie a été votée 
par des « représentants du peuple » qui réunissaient 
au total moins de deux millions de voix sur onze 
millions de citoyens. 

Et voici qui vient légitimer encore davantage les 


1. Aux élections partielles, car le zèle civique est moins 
échauffé, la proportion descend à 35 ou même à 30 %. 
Et même ces 35 % ne sont obtenus qu'avec l'appoint des 
fonctionnaires au nombre d'environ 900.000, sur lesquels — 
déduction faite des officiers et des femmes — six cent 
mille apportent au régime leurs voix et celles de leurs 
parents. 
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qualifications de mensonge et de comédie données 
à l'exercice de la souveraineté populaire. 

Telle circonscription (Barcelonnette) nomme un dé- 
puté pour 3,443 électeurs, tel autre, Nantes, 3°, un 
député pour 37,018 électeurs. 

M. Boudenot, sénateur, a exposé à la session 
d'avril 1909 du Conseil général du Pas-de-Cal:is que 
7,910,000 habitants, pris dans le Midi, d’un côté, et 
de l’autre le même nombre d'habitants dans le Nord, 
sont ainsi partagés : 

Le groupe du Midi a 71 sénateurs et 131 députés. 
soit 202 représentants. 

Le groupe du Nord a 49 sénateurs et 107 députés, 
soit 156 représentants. 

Ainsi, un Français, suivant qu'il est au Nord ou 
au Midi, qu’il habite tel ou tel arrondissement, telle 
ou telle circonscription, vaut deux, trois fois plus ou 
moins comme citoyen, comme électeur, comme « frac- 
tion de souverain. » 

Le peuple commence à comprendre qu’il est berné. 
Il voit d'ailleurs que ses « représentants » ne se 
soucient nullement de faire ses affaires, mais les 
leurs. Une fois élu, la préoccupation du parlemen- 
taire est de rentrer dans ses frais d'élection, d’arroser 
sa circonscription pour conserver le mandat, de vivre 
la vie large et d'économiser quelques mille francs 
sur les quinze mille d'indemnité, ou quelques cen- 
taines de mille sur-les tripotages de la marine et 
autres chapitres de tous les gros budgets. 

Quoi d'étonnant? vu la nature déchue, il était im- 
possible que le suffrage ‘universel aboutît à autre 
chose, Thomas Carlyle, estimé le plus grand Anglais 
qui ait paru depuis Shakespaere dans Pamphlets 
des derniers jours, dit : « La démocratie est pour 
toujours impossible ». Et il ajoute : « Historiquement 
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parlant, je ne pense pas qu'il y ait eu de nation 
qui ait subsisté à l’état démocratique. On nous a 
beaucoup parlé des républiques antiques, du Démos 
et du Populus. Mais il est à présent à peu près ad- 
mis que cela ne signifie rien en l'espèce. Jamais, 
dans les temps anciens, une république à suffrage 
universel, ou une république à suffrage général, voire 
quelque république à suffrage très restreint ne se 
fonda ou ne tenta de se fonder. Lorsque la masse 
de la population était composée d'esclaves, et que les 
votants étaient uniquement une sorte de rois, des 
hommes nés pour gouverner les autres; lorsque les 
votants étaient de réels aristocrates ou de dociles 
clients de ceux-ci, älors sans doute, le vote, le dé- 
sordonné pêle-mêle des intrigues pouvait, sans im- 
médiate destruction, ou le besoin d'un Cavaignac 
intervenant avec des canons pour nettoyer les rues, 
suivre son Cours. » 

Mais ce n'est point notre cas. Aussi tout le monde 
s’attend à ce que l’état actuel aboutisse à une crise 
épouvantable. 

Les bons esprits, même dans la masse du peu- 
ple, se demandent s’il n'y a point, que la crise ait 
lieu ou n'ait pas lieu, à chercher autre chose. 

Déjà en 1865, le comte de Chambord commençait 
sa lettre sur les ouvriers par c2s paroles (20 avril) : 
« L'opinion publique a le pressentiment d'une crise 
prochaine. Les ouvriers le partagent et l'expression 
de leurs vœux, après l’exposition de Londres, suffit 
pour nous en convaincre. » Il la terminait ainsi : 
« Qui ne voit d'ailleurs que la constitution volontaire 
et réglée de corporations libres deviendrait un des 
éléments les plus puissants de l'ordre et de l'har- 
monie sociale, et que ces corporations pourraient 
entrer dans l'organisation de la commune et ans 
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les bascs de l'électorat et du suffrage? Considération 
qui touche un des points les plus graves de la poli- 
tique de l'avenir. » 

Nombre de Français ont aujourd’hui la même pen- 
sée, et cela, dans la classe ouvrière plus peut-être 
qu'ailleurs. Ce qui le démontre, c'est la tendance, 
on peut dire universelle, à créer des syndicats. 

Que sont les syndicats? Des groupes qui se for- 
ment, qui s'organisent, qui cherchent à se constituer 
en corps vivant 

Rien de plus opposé à l’idée démocratique. La 
démocratie ne veut aucun intermédiaire entre l'Etat 
et l'individu. Disciple de Jean-Jacques Rousseau, l'As- 
blée constituante, par sa loi du 17 juin 1791, décréta 
« l’anéantissement de toutes espèces de corporations 
de citoyens du même état ct profession » et déclara 
que cet anéantissement était une des bases de la 
Constitution démocratique que la France venait de 
se donner. L'esprit corporatif persista néanmoins dans 
le monde ouvrier malgré les entraves de la loi et 
les persécutions policières. Le code Napoléon vint 
surenchérir sur la loi Le Chapelier; les ouvriers n’en 
continuèrent pas moins à s'entendre et à se grou- 
rer. Le mouvement devint si fort qu'il contraignit le 
pouvoir impérial à concéder en 1864 le droit de coa- 
tion; et en 1884, le pouvoir républicain dut accorder 
le droit d'association. 

La classe ouvrière ne sera pas en paix si longtemps 
que Le droit d'association ne sera pas devenu le 
droit de corporation, c'est-à-dire d'association ayant 
un être complet, une vie propre avec propriété com- 
mune (1). 

1. Il n’y a véritablement corporation que par l'existence 
du patrimoine commun. Un patrimoine corporatif, créé 


non par l'épargne ouvrière, mais fourni par la production, 
ct garantissant le salarié ‘contre les risques du chômage, 
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On sait la campagne menée, d’une part, par M. Pierre 
Biétry ct d'autre part par M. Georges Deherme. M. 
Emile Pouget, qui est le cerveau de la Confédération 
générale du Travail, n'hésite pas à souligner, lui 
aussi, l'opposition du syndicalisme et du démocra- 
tisme. « Il n’y à pas possibilité d'accord entre les 
deux doctrines », s’écrie-til; « syndicalisme et dé- 
mocratisme sont deux pôles opposés qui s’excluent 
et se neutralisent. » Et plus loin : « Le démocratisme 
est une superfétation sociale, une excroissance para- 
sitaire et extérieure, tandis que le syndicalisme est la 
manifestation logique d’un accroissement de vie (1).» 
Qu'un praticien syndicaliste en soit arrivé à faire 
cette constatation, voila un indice grave du mou- 
vement d'idées qui se fait dans le peuple. 

I n’est point seul. 

M. Hubert Lagardelle (2) observe que la société 
démocratique considère, non pas les hommes réels de 
la vie pratique : ouvriers, capitalistes, propriétaires 
fonciers, etc., mais un type d'homme abstrait, dé- 
pouillé de toutes les qualités concrètes et qui est 
le même à tous les degrés de l'ordre social : le 
citoyen, les citoyens, valeurs identiques qu’il n'y 
a plus qu’à additionner, et dont le nombre fait la 
loi (3). C’est sur cette poussière d'hommes que l'Etat 
établit sa dictature. Il a divisé pour régner. Le ci- 
toyen est roi sans doute, mais c'est un roi débile. 
Relégué dans son isolement, sa faiblesse légitime 


de la maladie et de l'invalidité, est ce qu'il y a de plus 
efficace pour rendre sensible aux ouvriers la réalité du lien 
prcfcssionnel. 

1. Emile Pouget, Le syndicat, 

2, Les caractères généraux du syndicalisme, (Le mou- 
vement socialiste, no 199.) 

8. Il est curieux de constater que les syndicalistes se ren- 
contrent ici avec le Syllabus de Pie IX 
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e protège. Mais entre l'individu et l'Etat, il y a 
m grand vide qui les empêche de communiquer 
lirectement. Il faut des intermédiaires : dans la dé- 
nocratie, ce sont les partis. Ils se substituent au 
itoyen, agissant en son lieu et place, sont ses « re- 
résentants » chargés de dégager la volonté populaire 
t de l’exprimer. 

Nous avons vu comment ils la dégagent et l’ex- 
riment. 

« C'est ce principe d'action indirecte de la démo- 
ratie (par les partis), continue M. Hubert Lagardelle 
ue le syndicalisme dénonce comme corrupteur de 
a personnalité humaine. Le mécanisme représentatif 
uppose, par définition, que le citoyen est impuis- 
ant. Il est impuissant parce qu’il est incompétent. 
it il est incompétent, par cela même qu'il est un 
ersonnage abstrait, détaché des conditions réelles 
e la Vie, ayant à se prononcer, non pas sur des 
roblèmes qui tombent sous ses sens et font la 
natière de son existence, mais sur cet ensemble de 
uestions vagues qu'on désigne sous le nom d’ « in- 
érêt général » et qu'il ignore. Il lui faut donc se 
aire suppléer par un mandataire compétent, et, nou- 
eau paradoxe, c’est à lui, qui est l’incompétence 
1ême, à choisir la compétence. 

» Ce choix accompli, il reste inerte. Il a délégué 
on pouvoir : il n’a plus rien à faire qu’à atten- 
re. C'est la paresse obligatoire. Ce roi débile est 
n même temps un roi fainéant. Nul sentiment de 
esponsabilité, nulle notion de l'effort, nul appel aux 
>rces vives de l'individu! Rien, ou si peu que rien: 
> geste facile de l'électeur, une fois tous les quatre 
ns. Inertie qui s’aggrave de la démoralisation. Que 
eut-il sortir des marchandages, des ruses, des du- 
licités de la « politique » vulgaire, sinon un effroya- 
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ble abaissement des caractères? Les rivalités des 
partis ne sont que des courses déchaînées de clien- 
tèles avides des prébendes et des sinécures qu'offre 
la possession de l'Etat. 

« Bassesse et médiocrité, c’est le lot des démo- 
craties. » 

Ce réquisitoire contre la démocratie n'est-il pas 
caractéristique sous la plume d’un révolutionnaire. 
Les idées qui y sont exprimées deviennent commu- 
nes. 

Dans les deux premières brochures d'une série 
publiées par la Confédération générale du travail: 
1o les bases du syndicalisme; 2° le syndicat, nous 
lisons : 

« Il n’est pas vrai, selon que l'enseignait Jean- 
Jacques Rousseau, fhéoricien de la servitude démo- 
cratique, qu'antérieurement à leur réunion en société 
les hommes aient vécu à « l’état de nature » et n'en 
aient pu sortir qu’en abdiquant, par contrat social, 
une partie de leurs droits naturels. Ces billevesées, 
aujourd’hui démodées, étaient très en honneur à la 
fin du XVIIIe siècle. C’est elles qui ont inspiré les 
bourgeois révolutionnaires de 1789-93, et elles con- 
tinuent à être le fondement du droit juridique et 
des institutions qui nous étreignent.. 

« Dans un milieu démocratique, l'électeur ne peut user 
de sa volonté que pour un acte d'abdication… l'élection 
implique que l'élu a reçu de son directeur un blanc-seing 
qui lui permet de décider et d'agir à sa guise, sur tout et 
pour tout. Si des tares se constatent dans les groupe- 
ments corporalifs, c'est parce que la masse syndiquée, 
ENCORE IMPRÉGNÉE DE DÉMOCRATISME, a implanté dans 
le milieu syndical les erreurs politiciennes dont elle a été 
trop longtemps saturée... il n’y a pas possibilité d'accord 
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entre les deux doctrines : SYNDICALISME ET DÉMOCRA- 
TISME SONT DEUX PÔLES OPPOSÉS QUI S’EXCLUENT ET SE 
NEUTRALISENT. » 

M. G. Sorel vient de publier un livre sous ce 
titre : Les illusions du progrès. Après avoir dit que 
M. Ostrogorski, par ses longues et patientes enqué- 
tes, a démontré que le pouvoir, dans les démocraties, 
est entre les mains de groupes organisés, de co- 
mités, d'associations, d'oligarchies qui vivent de la 
politique, qui brassent les élections, disposent du 
budget, accaparent les fonctions publiques, et for- 
ment une classe parasitaire, sans cesse grossissante 
de fonctionnaires rongeurs, extrêmement nuisible à 
la société et aux classes ouvrières en particulier, 
il conclut que l’œuvre la plus urgente et la plus 
salubre, c'est de soustraire le peuple ouvrier à la 
doctrine de la démocratie, à son influence, et, en 
la démasquant, de la dépouiller de toute considéra- 
tion et de tout prestige. 

D'après M. Sorel, la classe ouvriére, la classe 
qui monte, serait perdue, gâtée pour toujours, vouée 
à la pire servitude, si elle ne parvenait pas à s’affran- 
chir de cette dégradante tutelle, si elle se laissait em- 
poisonner par des doctrines que les intellectuels de 
la démocratie ont recueillies dans la fange dorée 
du dix-huitième siècle et qu'ils exploitent à leur pro- 
fit. Déjà le prolétariat a trouvé dans le Syndicat, 
comme la bourgeoisie de 1815 dans le Parlement, son 
institution spécifique. Par la pensée comme par l'ac- 
tion, il doit briser tout lien avec l'enseignement et 
la légalité démocratiques. « C’EST UN EXCELLENT SI- 
GNE QUE L'OPPOSITION DE MOTS ENTRE DÉMOCRATIE 
ET SYNDICALISME, SOIT AUJOURD'HUI COURANTE. » 

On comprend l'importance de cette constatation. 


Vérités et Erreurs. 10 
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Mais la secte veille et s'efforce de corrompre ce 
mouvement régénérateur. 

Le prolétariat a besoin d’un état, d’un état assuré, 
c'est ce qu’il voit, c'est ce qu'il cherche d’instinct. 
Il ne peut y arriver que par le rétablissement de cor- 
porations, avec les modifications que les temps ac- 
tuels demandent. Mais la secte s'efforce de sub- 
merger l’idée professionnelle dans l'idée de classe, 
et de faire perdre ainsi de vue aux travailleurs la 
portée et la raison d’être du syndicalisme pour les 
maintenir dans l'état de guerre civile. La corpora- 
tion n’est possible que par le libre accord des chefs 
d'industrie et des ouvriers, la secte s'emploie à en- 
tretenir sourdement les défiances, les jalousies et les 
haines. 

Un écrivain révolutionnaire, M. Emile Janvion, vient 
de faire, en quelques articles de la Guerre Sociale 
et de la Voix du Peuple, des révélations qui ont 
produit une impression pénible dans les milieux ou- 
vriers : il a appris à tous ce dont quelques-uns se 
doutaient confusément, qu’un grand nombre de secré- 
taires de syndicats et notamment le secrétaire de 
l'Union des Syndicats de la Seine, étaient affiliés 
à des loges maçonniques ou demandaient leur affi- 
liation. Par ce moyen, la franc-maçonnerie espère faire 
avorter le mouvement syndicaliste ou le faire servir 
à ses fins. Cette intervention de la franc-maçonnerie 
préoccupe séricusement ceux des ouvriers qui voient 
dans le syndicalisme le moyen d'arracher le prolétariat 
à sa condition précaire et par là misérable, et de 
l'encadrer dans la cité. Car c'est à cela que doit 
aboutir le mouvement professionnel. 

Autrefois, la corporation se gouvernait elle-même 
par des chefs appelés jurés qui, élus au suffrage 
universel, pendant deux ans, trois ans, la fTégis- 
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saient, maîtres et ouvriers réunis étaient ordinaire- 
ment choisis, moitié parmi les maîtres, moitié parmi 
les ouvriers. La plupart du temps elle possédait 
des immeubles et des champs; elle était en outre, 
propriétaire dss métiers; elle recevait des dons et 
des legs. Absolument maîtresse chez elle, elle réglait 
les heures de travail d’après les besoins des corps 
de métiers; elle les mesurait toujours avec beau- 
coup de sagesse. d 

Habitués depuis des siècles au gouvernement d’eux- 
mêmes, puisant dans le privilège de s'’administrer, 
de se rendre la justice, des sentiments d'ordre et de 
hiérarchie, les corporations ont été à même de sauver 
la France dans les guerres sociales du XVIe siècle. 
Elles pourraient le faire encore si elles étaient sage- 
ment organisées et si elles pouvaient devenir ainsi 
des unités politiques. 

Lorsqu'elles seront constituées et organisées, four- 
niront-elles dans l'organisation politique une repré- 
sentation des droits et des intérêts professionnels pu- 
rement consultative, comme le sont, à l’heure ac- 
tuelle, les chambres de commerce? Ou bien rempli- 
ront-elles un rôle semblable à celui dévolu aujour- 
d'hui au Sénat, élu lui aussi, sur le principe de la 
représentation du corps? C'est ce qu'indiqueront au 
législateur les circonstances au milieu desquelles elles 
renaîtront. 

Dans une de ses lettres à Montalembert, Lacor- 
daire écrivait : « Comment sauverons-nous la société ? 
En l’organisant chrétiennement, c'est-à-dire « par la 
restitution de son rang social à l'Eglise catholique, 
par un système de corporations qui enchaînera toutes 
les classes dans les droits et les devoirs d’une com- 
imunauté forte, de telle manière que nulle n'existe 
sans lui. L'Individu et l'Etat, voilà tout ce qui sub- 
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siste, c'est-à-dire l'anarchie et le despotisme. To 
notre effort donc, et le but est possible, tout not 
effort doit être de reconstituer la famille, la corpor 
tion, l'Eglise (1) ». 


1. Voir sur toute cette question, le beau livre de M. 
marquis de La-Tour-du-Pin : Vers un ordre social ch: 
tien. noi 


DEUXIÈME PARTIE 


VÉRITÉS ET ERREURS 


| D'ORDRE SECONDAIRE 


CHAPITRE XIII 


LE CAPITAL 


Il ne suffit point de faire rentrer la vérité théolo- 
que dans les âmes pour rétablir dans la société l'ordre 
troublé par les démocrates : il faut aussi y restaurer 
la vérité économique. 

La vérité économique découle d’ailleurs de la vé- 
rité catholique sur la nature de l’homme, sur sa dé- 
chéance et sur ses fins dernières. 

Les économistes n'ont étudié la société que dans 
son rapport avec le monde qu’elle doit traverser. Ils 
ne l’ont point considérée dans son rapport avec l'in- 
fini où elle doit mener les âmes. De là l'impasse 
où ils ont conduit le monde du travail. Ils ont 
bien vu que la richesse repose sur la production 
et la production sur le capital; ils devaient aller 
plus loin, et voir que le capital repose sur la vertu, 
et la vertu sur la Foi (1). 

C’est pour avoir méconnu ces deux derniers points 

1. M. de Coux, qu'on peut regarder comme le fonda 


teur de l'économie sociale catholique, attaque vivement 
les économistes libéraux, Smith, Say. Il leur reproche, 
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que l’économique a donné naissance au paupérisme. 
Le paupérisme a engendré le socialisme, qui met 
sur les lèvres du pauvre les paroles que La Harpe 
avait saisies sur celles des Jacobins : 

« Tout appartient à ceux qui n'ont rien, dès qu'ils 
sont les plus forts. Nous l'avons été, et nous avons 
tout pris, en massacrant tous ceux qui possédaient : 
C'EST LA VRAIE DÉMOCRATIE. Qu'on nous laisse faire 
encore, et nous recommencerons à piller et à mas- 
sacrer, jusqu'à ce qu'il n’y ait plus que nous en 
France, et que tout soit à nous (1). » 

Des faits, les faits infiniment redoutables que pré- 
sagent ces paroles, vont se charger de prouver que 
tout ordre économique qui n’a pas pris pour base la 
vertu, et pour fondement plus profond la foi, quel- 
que brillant qu'il puisse paraître d'abord, ne peut 
manquer de s’écrouler et d'entraîner tout après lui. 

On comprendra alors, comme dit M. Blanc de Saint- 
Bonnet, la nécessité de remettre l'esprit à la place 
de la chair, l’humilité à la place du luxe, le champ 
à la place de la banque, le capital à la place du paupé- 
risme. En un mot, on comprendra la nécessité d’arra- 
cher de notre système économique comme de nos 
mœurs l'ulcère de la Renaissance. 

C'est elle qui a ramené partout la nature à la 
place de Dieu; partout, par conséquent, l'appétit qui 
veut jouir et qui consomme à la place de la vertu 
qui s’abstient. 
et avec raison, de s'occuper de la richesse et des moyens 
de la produire en négligeant l’homme. Il définit leur sys- 
tème : « la théologie des intérêts matériels... une sorte 
de physiologie sociale étrangère à toute croyance et li- 
mitée par cela même aux seules combinaisons qui se 
résolvent en écus. » 

1. Du fanatisme dans la langue révolutionnaire, par 


Jean-François La Harpe, seconde édition revue et cor- 
rigée par l’auteur. Tournay, An V, 1796. 
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Les chapitres qui vont suivre démontreront que 
la science économique qui rend les peuples heureux 
et prospères est celle qui s'établit sur la base que 
le christianisme lui a donnée : le détachement des 
plaisirs d'ici-bas. Au lieu de crier aux pourvoyeurs 
des concupiscences de la chair et de l’orgueil : affer, 
affer, elle répète, mais avec plus d'autorité, la 
maxime des austères philosophes de l'antiquité : 
Contine, abstine, apprends à te contenir et à t'abste- 
nir. » 


Ce devoir, cette nécessité de se contenir et de 
s'abstenir résulte tout d’abord de la vraie notion du 
capital. 

Nombre de ceux qui se croient ou se disent les amis 
du peuple, après l'avoir invité à ouvrir les yeux 
sur les richesses que le monde possède actuelle- 
ment, lui parlent comme si elles avaient été données 
au genre humain par Dieu ou par la nature, selon 
que le discoureur croit à la création ou s'imagine que 
le monde s'est fait de lui-même. 

« La nature », lit-on communément dans les pu- 
blications socialistes — et dans celles des démocrates 
qui partent également de ce faux supposé pour émettre 
les mêmes prétentions injustes, « Dieu » a placé l’hom- 
me au milieu des richesses de la terre. » 

« Les richesses étant données par la nature, tous 
les hommes n'ont-ils pas un droit égal au sol et à ses 
produits comme à la lumière et à l'air? » 

Et comme ils voient les biens de ce monde répartis 
inégalement entre les hommes, ils en accusent la 
société : « L'homme naît riche et les institutions so- 
ciales l'enferment dans la faim. ».Partant de ce prin- 
cipe que tout, de par la nature, appartient à tous, 
ils demandent pourquoi les immenses richesses, accu- 
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mulées aujourd’hui sur la terre, sont aux mains de 
celui-ci et de celui-là, tandis que cet autre n’a rien 
ou si peu que rien! Il y a là une imiquité, ajoutent- 
ils, il faut la faire disparaître, pour que la justice 
puisse enfin régner sur la terre, par l'égal partage 
des biens, disent les socialistes, par une équitable 
répartition, disent les démocrates modérés. ou même. 
se disant chrétiens. 

Les uns et les autres sont les disciples de Jean- 
Jacques Rousseau : « Le premier qui, ayant clos un 
terrain, s’avisa de dire : « Ceci est à moi » et trouva 
des gens assez simples pour le croire, fut le vrai 
fondateur de la société civile. Que de crimes, de 
guerres, de meurtres et d’horreurs n'eût point épar- 
gné au genre humain celui qui, arrachant la pierre 
ou comblant le fossé, eût crié à ses semblables : 
« Gardez-vous d'écouter cet importun : Vous êtes per- 
dus si vous oubliez que les fruits sont à tous et 
que la terre n'est à personne. » 

Nous ne prétendons certes point que les détenteurs 
actuels des richesses de ce monde soient tous légi- 
times possesseurs de tous leurs biens. Il y a toujours 
eu des voleurs, et de nos jours le vol est organisé 
en grand. ; 

Nous ne dirons pas non plus que le régime de la 
propriété, tel que l’a voulu le code civil de Napo- 
léon, soit le meilleur, le plus favorable au dévelop- 
pement des familles, à la prospérité de l'Etat et au 
progrès de la civilisation. [I n'est aucun sociologue qui 
ne sache combien il a été funeste à la France, et 
combien le Pape Pie VII, à son retour à Rome, eut 
raison d’en débarrasser son peuple. 

Mais nous n'anathématisons point pour cela le 
capital. Nous dirons au contraire que le capital est 
la base nécessaire de toute civilisation, qu'il n'y à 
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point de capital sans propriété, point de propriété, — 
nous ne disons pas possession, — sans vertus, et 
que les vertus qui créent le capital sont commandées 
d'abord par l’Auteur de notre nature, puis par l'état 
de déchéance où nous a mis la faute de notre premier 
père. 

Qu'est-ce donc que le capital (1)? 

Beaucoup de ceux qui déclament contre lui, n'en- 
tendent par ce mot que l'argent productif d'inté- 
rêts. De là les récriminations contre ce parasite qui 
prend une partie du fruit du travail, qui ravit à 
l'ouvrier le dû de son labeur. On ne peut se faire du 
capital une idée plus bornée. Le capital n'est point 
seulement l’argent placé, mais les richesses de toute 
nature que le travail de l’homme a produites et amas- 


1. La plupart des idées qui seront exposées ici sont tirées 
des ouvrages de M. Blanc de Saint-Bonnet, particulièrement 
du second en date : La Restauration française. 

M. Blanc de Saint-Bonnet a consacré toute sa vie à 
l'étude des questions qui se présentent aujourd'hui d'une 
manière si pressante aux méditations de tous ceux qu'in- 
quiète l'avenir de la société. 

Après la publication de celui de ses ouvrages qui a 
pour titre LA RESTAURATION FRANÇAISE, M. de Monta- 
lembert lui écrivit : « Ce livre a élevé à la plus haute 
puissance de mon âme tous les sentiments que m'avait 
inspirés votre précédente publication La DouLEuUR. Je n’hé- 
site pas à déclarer ce livre Le plus franc, le plus fort et 
le plus plein qui ait paru depuis le comte de Maistre. 
Je partage toutes vos convictions, toutes vos appréhensions, 
toutes vos répugnances; j'adhère pleinement à la plupart 
de vos jugements. Mais ce que j'apprécie Je plus en vous, 
c'est votre courage; seul jusqu "à présent, vous avez osé dire 
toute la vérité... Tant qu'on n'aura pas réussi à confondre 
dans une réprobation commune la Révolution et la Démo- 
cratie; tant qu'on n'aura pas reconnu que le dogme de 
l'égalité n'est autre chose que la consécration impie et 
monstrueuse de l'orgueil, le salut sera impossible. » 

M. de Saint-Bonnet avait en effet fait preuve de courage 
en venant dire, en 1850 : 

« La démocratie triomphe et je viens combattre la dé- 
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sées depuis la création, à commencer par la première 
de toutes, la terre végétale. 


C’est qu'en effet La terre végétale elle-même est de 
création humaine; et c'est un faux supposé, source de 
toute l'erreur démocratique, de dire qu'elle a été 
donnée au genre humain par Dieu ou par la nature. 
Elle est de création humaine, et par conséquent elle 
appartient légitimement à celui qui l'a faite ou à 
ceux qui lui ont succédé dans ses droits. 


mocratie, Les aristocraties sont repoussées, et je viens 
dire que ce sont elles qui ont créé les nations. Les dogmes 
sont rejetès, et je viens dire que ce sont les dogmes qui ont 
creé les aristocraties et le capital, ces deux colonnes de toute 
civilisation. L'industrie, les banques, le crédit, les emprunts 
a proclamés, et je viens dire qu'ils ruinent les peu- 
ples. » 

L'Univers, plein de la même admiration que M. de Mon- 
talembert, consacra à cet ouvrage trois Premier-Paris (1er, 
12 et 14 mai 1851). Il débutait par ces mots : « Nous 
nous retrouvons tout entier dans ce livre sorti d'une âme 
vraiment catholique! En flisanuc ces fortes pages, en ad- 
mirant la lumière qu'elles envoient au fond de toutes 
les erreurs, nous nous disons : QUEL MALHEUR QU'ON NE 
VEUILLE NI VOIR NI ENTENDRE! » 

Les quatre principaux ouvrages de M. de Saint-Bonnet, 
publiés à dix ans environ d'intervalle l’un de l'autre, rou- 
lent sur le même sujet que l’auteur creusa de plus en 
plus profondément, jusqu'à la fin de ses jours. 

Nous venons de nommer LA DOULEUR et LA RESTAURA- 
TION FRANÇAISE; les deux autres ont pour titre L'INFAIL- 
LIBILITÉ et LA LÉGITIMITÉ. La Restauration française fut 
publiée en 1850, L'Infaillibilité en 1861, La Légitimité en 
1872; l'un après la Révolution de 1848, l’autre après 
la déclaration de guerre à l'Italie, qui devait amener la 
chute du pouvoir temporel; le troisième après nos désastres. 
La Douleur n'est pour ainsi dire que la préface des ou- 
vrages qui suivirent. 

M. de Saint-Bonnet ne prend point les mots Douleur, 
Restauration, Infaillibilité, Légitimité, dans le sens spécial 
et restreint ‘qu'ils ont dans le langage ordinaire et dans 
les polémiques politiques et religieuses, mais dans leur plus 
large acception, et ses quatre livres ne sont que le dévelop- 
pement des grandes idées que ces mots condensent. 
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Après la chute, l’homme se trouva nu sur la terre 
aride. Voilà ce que nous disent les Saintes Ecritures, 
ce dont l’histoire nous fournit des preuves palpables, 
ce que nous pouvons voir encore partout où l’homme 
n'a point porté son travail et ses sueurs. 

Notre sol de France, aujourd’hui si riche, n’était 
point, à la venue de NotreSeigneur, ce qu'il est 
aujourd’hui. Pour le faire arriver à être ce que nous 
le voyons, les moines ont commencé par le défricher. 
Et déjà avant eux, le Gaulois avait dû le travailler 
pour le mettre au point où les moines le trouvèrent. 

Le globe terrestre sortit aride et sauvage du refroi- 
dissement géologique. Lorsque les eaux eurent ameu- 
bli la pierre, Dieu y jeta les semences, et lorsque 
les forêts qui en naquirent eurent rendu la terre sus- 
ceptible de labeur, Dieu créa l’homme « pour la 
cultiver. » 

Il lui donna un jardin, un paradis, où tout était 
déjà fait, où les végétaux les plus précieux donnaient 
les fruits les plus savoureux et les plus nourrissants. 
Adam était néanmoins chargé d’en entretenir la fécon- 
dité : Posuit eum in paradiso ut operaretur et eus- 
todiret illum. Mais le paradis n’était qu'un coin du 
globe. Nos premiers parents s’en firent chasser par 
leur péché, et ils ne virent plus devant eux qu’une 
terre, non seulement stérile, mais maudite et rebelle 
à leurs efforts, maledicta in opere tuo. 

Pour triompher de son aridité, pour faire du sable 
une terre, et d’une terre cultivable une terre végé- 
tale, l’homme dut, durant un long temps, l’arroser 
de ses sueurs. Elle n’existe point encore partout cette 
terre végétale, source de toutes les richesses; elle 
n'est point dans la même mesure, elle n'a point la 
même fertilité partout où elle est; et elle a disparu 
de contrées qui en avaient abondamment. Elle suit 
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l'homme. Là où il arrive avec son courage, elle ré- 
pond à son appel; elle se retire s’il l’abandonne ou 
si le courage de la travailler lui fait défaut. 

Mais, l’amener, l'épaissir, la rendre féconde, n'est 
point l'affaire d’un jour ni de peu de vertu. 

L'homme déchu est naturellement paresseux, et 
sa paresse le rend d'autant plus rebelle au travail 
qu'elle trouve la nature plus ingrate à ses efforts. 
La faim le fait sortir de son inertie; cette faim apaisée, 
s’il prête l'oreille au cri de sa nature, il retombe 
dans son indolence. S'il se fût toujours écouté, l'hom- 
me se trouverait encore dans l’indigence des premiers 
jours. Le premier capital a été créé par celui qui, 
faisant taire sa faim, a mis en réserve un couple 
des animaux que sa chasse venait de lui livrer, en 
a tiré un troupeau, et, par lui, à pu engraisser le 
coin de terre sur lequel il se trouvait. Peu à peu, 
les ronces dont le sol était couvert se sont trans- 
formées et ont donné des fruits plus savoureux; les 
troupeaux se sont accrus, les espèces domestiques 
se sont multipliées, la terre végétale s'est étendue, 
s’est épaissie, permettant une profonde culture. En 
même temps, l'outillage se perfectionnait et s'accrois- 
sait. Les silex que l'homme avait ramassés pour 
donner plus de puissance à ses doigts faisaient place 
aux instruments de bronze et de fer. Aujourd’hui, 
l'outil est devenu machine; et pour le service de la 
machine, l'homme a successivement dompté les vents 
et les eaux, la vapeur et l'électricité. Avec cet outil- 
lage, il élève ses maisons, bâtit ses villes, construit 
ses routes, creuse ses canaux, qui d'abord ont réparti 
les eaux pour la fécondité des terres, puis en ont trans- 
porté les produits d’une contrée à une autre. Aux 
canaux sont venus se surajouter les chemins de 
fer, munis les uns et les autres, et la mer elle-même, 
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de ces merveilleux automates qui sillonnent le globe 
en tout sens pour distribuer à ses habitants les ri- 
chesses acquises. 

Tout cela forme le capital actuel de l'humanité. 
Donc, la terre végétale et les instruments de travail 
n'ont pas été donnés à l’homme par la nature, comme 
l'air et la lumière. Donc l’homme n’a pcint été placé 
au milieu des richesses de la terre. Le capital n'était 
point au commencement ce qu'il est aujourd’hui. 
Dieu en a fourni les éléments, l'homme l’a formé et 
développé par son travail; il le conserve par sa mo- 
dération à en user. 

Qu'on s’en rapporte à la Bible, si l'on a la Fci. 
Et si l’on n’a point la Foi, qu’on s'en rapporte à la 
science préhistorique et aux annales des peuples, 
qui nous montrent les premiers hommes se nourrissant 
de proies, et n’ayant d’autres armes pour s'en empa- 
rer, d’autres instruments pour leurs premiers tra- 
vaux que des silex. 

Dieu n’a donné à l'homme, après son péché, que 
la première mise de fond : l’homme a dû et doit 
encore tous les jours la faire valoir. 


CHAPITRE XIV 


LE GAPITAL-SOL, LE CAPITAL-OUTIL, 
LE CAPITAL-SCIENCE, LE GAPITAL-INSTITUTIONS 


La richesse, pur don de la nature, — principe sur 
lequel les socialistes basent tous leurs raisonnements, 
— est donc une erreur grossière. Dieu n’en a fourni 
que les éléments, et il a enjoint à l’homme de les tra- 
vailler pour en faire sortir sa nourriture d’abord, 
puis toutes les richesses que les générations humaines 
ont accumulées depuis la création. 

Le capital, c’est donc premièrement. un produit, 
deuxièmement un produit épargné, troisièmement un 
produit épargné et employé à obtenir d’autres pro- 
duits. 

C’est un produit : le produit du travail. La terre 
végétale elle-même a cette dignité d'être sortie des 
mains de l’homme, et d’avoir été fécondée par les 
sueurs des générations qui l’ont formée, conservée, 
épaissie et étendue de proche en proche. 

C’est un produit épargné : le sauvage tue et dévore 
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la bête qu'il pourrait domestiquer; et, chez nous, 
celui qui consomme sur l'heure en alcool, en tabac 
ou autres inutilités ou nocivités, le salaire qui pour- 
rait être la première assise d’un bien familial, re- 
tourne à la misère du sauvage. L'homme ne sort de 
l'indigence que lorsqu'il commence à mettre un frein 
à ses appétits et à prévoir l'avenir pour lui et pour 
les siens (1). 

Le produit épargné pour mériter le nom de capital, 
ne doit point rester oisif; il doit être employé à 
produire d’autres fruits : d’abord l'outillage, puis — 
par l'outillage perfectionné sans cesse jusqu’à devenir 
les merveilleuses machines de nos jours, — des 
travaux, des œuvres, des objets de jour en jour 
plus nombreux, plus variés, plus beaux, qui, étant 
eux-mêmes un capital ajouté aux capitaux antérieurs, 


1. Aujourd’hui encore, dans les pays où le christia- 
nisme n’a pu faire sentir de près ni de loin sa salutaire 
influence, règne toujours la même horreur du travail et la 
même imprévoyance. 

Le P. Sajot écrivait le 10 mai 1901, dans les Missions 
catholiques : 

« J'avais souvent entendu parler de l'incendie des fo- 
rêts chez les sauvages. Il nous fut donné, la troisième 
nuit de notre voyage, de jouir de ce spectacle. Les Lao- 
tiens, paresseux et insouciants, ont horreur de la cul- 
iture, comme du reste de toute sorte de travail. Pour 
is'éviter de labourer, ils trouvent plus simple d’incendier 
iles «arbres et de piquer, après la pluie, le riz dans les 
cendres. De fait, les premières récoltes sont superbes. 
Malheureusement, au bout de quelques années, tout l’'humus 
de ce sol trop superficiel, trop mouvant, est entraîné par 
les pluies, et ce terrain de si bon rapport devient impro- 
ductif. Aussi, tous les trois ans environ, il faut recommen- 
cer la même opération. Ils appellent cela faire du ray. 

» Donc, la troisième nuit de notre voyage, les sau- 
vages brûlaient une montagne à quelques kilomètres de nous. 
Il faisait, depuis quelques semaines, un temps magnifique. 
Le vent du sud-ouest, véritable simoun de J’Extrême-Orient, 
soufflait avec violence, desséchant tout sur son passage. 
Aussi, en quelques instants, la montagne ne fut plus 
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en multiplient la puissance pour de plus grandes mer- 
veilles. 

La production du capital est donc due au travail, 
son épargne à la tempérance, qui fait que l'homme 
s’arrête devant le fruit de son labeur pour ne point 
le dévorer immédiatement, comme le demande son 
instinct, sa fécondité à l'intelligence qui sait l’em- 
ployer à une nouvelle production de richesses. 

Le travail et la tempérance nécessaires à la créa- 
tion, à la conservation et au développement du capi- 
tal, out été obtenus dans le cours des siècles et sont 
encore obtenus actuellement par deux moyens bien 
différents : la contrainte ou la vertu. 

Dans l'antiquité, le capital fut formé presque uni- 
quement par la contrainte qu'imposait l'esclavage; 
dans les temps modernes, il l'est surtout par la vertu 
que le christianisme sait inspirer. 

Durant des milliers d'années, il y eut des hommes, 
des multitudes d'hommes astreints à un travail in- 
cessant et des plus durs — car la nature était plus 


qu'un immense brasier. C'était beau et effrayant en même 
temps de voir les flammes se précipiter en tourbillons 
rougeâtres, cherchant partout des aliments à dévorer. Pen- 
dant tout le temps que dura l'incendie, on entendit comme 
une fusillade stridente se mêlant au houl hou! du vent à 
travers les flammes et aux hurlements des bêtes sauvages 
épouvantées : c'étaient les bambous qui craquaient. On 
aurait juré qu'il y avait là, embusqués derrière la mon- 
tagne, 20.000 tirailleurs faisant feu à volonté. 

» Cependant, le ciel s'était couvert de nuages. Vers le 
milieu de la nuit, une pluie ahondante vint arrêter l’in- 
cendie. Sans jamais avoir Ju Mathieu de la Drôme, les 
sauvages avaient bien prévu cette pluie. Rarement ils 
se trompent, paraîtil; mais quand cela arrive, le feu 
gagne de forêt en forêt, passe par-dessus les montagnes, et 
peut, s’il ne rencontre pas devant lui quelque fleuve assez 
large pour lui barrer le chemin, ravager d'immenses terri- 
foires, ne laissant rien debout : forêts, villages, rizières, 
tout devient la proie des flammes. Les Laotiens s’en con- 
solent en pensant qu'ils ont de quoi faire du ray. » 
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äpre et l'outillage moins perfectionné, — et à qui 
l'on ravissait constamment le produit de leur travail. 
C'était le régime de l'esclavage. L'esclave était attelé 
comme le bœuf à la charrue, il marchait sous le 
fouet et ne recevait pour son labeur que la nourri- 
ture suffisante à conserver les forces nécessaires à 
la continuation du travail. 

On a tout dit contre ce régime, avec éloquence 
et avec larmes. On n'a peut-être pas assez considéré 
qu'il fut une nécessité et une nécessité de premier 
ordre. L’antiquité, qui était aux origines, avait besoin 
d'un travail énorme pour produire peu de fruits. 
Cette pénurie la mettait dans l'impossibilité de per- 
mettre à tous d'user des choses à leur gré; et com- 
me elle n'avait point la doctrine et les sacrements 
du christianisme pour mettre dans le cœur de l’homme 
l'amour du travail et l'empire sur la concupiscence, 
il fallait bien que quelque chose y suppléât. Ce quel- 
que chose ne pouvait être que la contrainte. Si 
elle n'avait point été employée durant tant de siè- 
cles, nous ne serions point; ou, si nous étions par- 
venus à l'existence, nous serions encore sans capital, 
c'est-à-dire dans l’état de sauvagerie. 

En disant cela, nous n’entendons nullement jus- 
tifier dans leur tyrannie les maîtres des esclaves, mais 
dire qu’à raison du péché et de ses suites, l'escla- 
vage fut une nécessité. 

Il faut se rappeler ce qu'était la nature et ce 
qu'était l’homme après le péché : la terre aride et 
|maudite, rebelle, dans son aridité et sa malédiction, 
au travail; et l’homme dégradé, fuyant le travail 
par horreur de la peine, et se jetant, avec toute 
Tardeur de ses concupiscences déréglées, sur toute 
proie à portée de sa main. 

Il y eut des hommes plus forts que les autres 
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qui courbèrent leurs frères sur la terre, les y tinrent 
attachés et ne leur donnèrent de ses fruits que juste 
ce qui les empêchait de mourir, afin d'en épargner la 
plus grande partie. 

Il n’y a point à applaudir à leur dureté, mais il 
y à à reconnaître que, par là, ils se tirèrent de la 
sauvagerie, ils firent produire et ils amassè- 
rent le capital nécessaire à la formation des pre- 
mières nations civilisées. Sans eux, sans cette tyrannie 
et sans leur sagesse, qui fut sans doute plus égoïste 
qu'inspirée par le désir de procurer le bien social, 
les civilisations assyrienne, égyptienne, grecque et 
latine ne fussent jamais nées, et par suite nous- 
même ne serions rien. 


Cet état de choses dura jusqu’au moment où l'E. 
vangile fut entré assez profondément dans les âmes 
pour en faire jaillir cette double vertu : l'amour 
du travail et la mortification des appétits. Le chris- 
tianisme remit à la conscience le fouet arraché des 
mains de l'herus. Les barbares écoutèrent la voix 
intérieure et divine que la loi du Christ, déposée en 
leur âme par ses Apôtres, y faisait entendre. Et 
par là, il se forma peu à peu une société toute 
nouvelle, toute différente des sociétés anciennes, pro- 
duisant sans que le travail fût forcé et formant 
du capital sans que la consommation fût réglée. 

Telle est la vertu du christianisme, qu'il sut obte- 
nir d'hommes vivant encore au sein des forêts, le 
commencement et l’ébauche de cette merveille, la 
civilisation chrétienne; qu'il parvint à faire que les 
vertus qu'il inspirait posassent les premières assises 
de nos sociétés modernes, et plus tard qu’elles leur 
donnassent tous les accroissements que nous admi- 
rons et dont nous jouissons. 
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Ce furent les moines, il est bon d'én faire la 
remarque, à cette heure où l'on ameute contre eux 
les plus viles passions, ce furent les moines qui réa- 
lisèrent ce prodige. Du littoral de la Méditerranée 
jusqu'aux rives du Rhin et du Danube d’abord, puis 
après le neuvième siècle, jusqu'au fond de la Scan- 
dinavie et du Groenland, le défrichement des forêts 
s'opère sous la hache de ces intrépides bûcherons. Les 
moines assainissent les marais, canalisent les ri- 
vières, drainent les prairies, lancent des ponts sur 
les fleuves, fondent des villages. Le tiers de notre 
territoire est mis en culture par les moines, et les 
trois huitièmes de nos villes et de nos villages 
leur doivent leur origine. Le monastère est un vaste 
atelier où les religieux travaillent le fer et le bois; 
ils tissent le chanvre et le lin; ils préparent le cuir 
et le parchemin; ils taillent le marbre, forgent le 
fer, martèlent le cuivre et sculptent la pierre. C'est 
à eux que nous sommes redevables tout d’abord du 
degré de postérité auquel nous sommes arrivés. L'état 
sauvage donne à peine un homme par lieue carrée. 
L'esclavage en donna jusqu'à cinq cents dans les 
grands empires. Comptez le nombre de ceux que la 
vertu chrétienne, inoculée dans les âmes par les 
exemples et les exhortations des moines, a permis 
de nourrir sur le même espace. Combien plus grand 
encore il serait si la Réforme, puis le Philosophisme, 
puis la Révolution n’avaient abaissé la vertu dans les 
âmes en paralysant l’action du clergé! 

À mesure que le capital s'accroît, le travail maté- 
riel, grâce à l'outillage que le capital a créé, perd 
de son âpreté. « Quelle est, demande Bastiat, la 
puissance qui allégera dans une certaine mesure le 
fardeau de la peine? qui abrégera les heures de 
travail? qui desserrera les liens de ce joug pesant 
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qui courbe les hommes vers la matière? C'est le capi- 
tal; le capital qui, sous la forme de roue, d’engre- 
nage, de rail, de chute d’eau, de poids, de voile, 
de rame, de charrue, prend à sa charge une grande 
partie de l’œuvre primitivement accomplie aux dé- 
pens de nos muscles. » 

Aussi, à mesure qu'il s'accroît, le capital acquiert 
une plus grande fécondité : la même quantité de 
travail humain produit plus de richesses. Que l'on 
voie le travail de nos filatures et que l'on se reporte 
au rouet de nos grand'mères. Les machines à cou- 
dre, dernier modèle, dont la France consomme environ 
150.000 par an, représentent chacune pour la pi- 
qûre de la toile fine, le travail de 65 à 70 ou- 
vrières. Dans la bonneterie pour tricots, l’ouvrière 
la plus habile faisait 150 à 200 mailles par minute; 
le métier Self-facting en fait 500.000 par minute et 
accomplit la tâche de deux à trois mille ouvrières. 
La batteuse à blé fixe fait, avec un cheval et deux 
hommes, l'ouvrage de quarante batteurs au fléau. 
Ainsi du reste. 


Du moment où l’homme reçut l’aide de l'outil 
perfectionné ou de la machine, le loisir s'est pré- 
senté à lui, et il a pu l’'employer à substituer, dans 
une mesure toujours plus grande, le travail intel- 
lectuel au travail physique. 

.Le travail intellectuel donna naissance à une autre 
sorte de capital, aussi précieux que le capital-outil 
le capital scientifique. Grâce aux richesses amassées 
par les générations antérieures, la société n'a plus 
besoin des bras de tous pour la vie physique de 
chacun, quelques-uns de ses membres peuvent s’a- 
donner à l'étude, à la poursuite de la science. La 
science, à mesure qu'elle se développe, donne tune 
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connaissance plus parfaite des forces et des lois 
de la nature. L’homme se met en possession de 
ces forces; il les emploie comme il a employé les 
instruments primitifs, avec cette différence qu'il en 
retire infiniment plus de profit. 

Il est à remarquer que les peuples païens ne purent 
parvenir à la connaissance de la nature, à la posses- 
sion des sciences naturelles, et que les peuples chré- 
tiens n’y arrivèrent que lorsque leur vertu eut amas- 
sé un capital capable de leur en permettre l’acquisi- 
tion. Et il n’est pas moins à remarquer que le socia- 
lisme, s’il parvenait à pouvoir exécuter ses plans 
et réaliser ses utopies, astreindrait tous les gouvernés 
au travail de production, de sorte qu'il n’y aurait 
plus de savants, plus de place pour leurs recherches, 
plus de progrès dans l'emploi des forces naturelles. 

La Révolution, qui fut un retour au paganisme, 
a d’ailleurs montré, en la personne de Lavoisier, 
le cas qu'elle faisait de la science et des savants. 
Le jour où elle triomphera complètement, où elle 
pourra introniser le collectivisme, la société rétro- 
gradera aussitôt jusqu’à l'esclavage, par la même 
nécessité qui le fit instituer aux origines. 


Enfin au capital-outil et au capital scientifique, 
il faut ajouter le capital-institutions sociales, qui 
a précédé le capital scientifique parce qu'il est d'un 
ordre plus immédiatement nécessaire. 

Déjà, chez les peuples de l'antiquité, nous voyons 
fondées et établies d’une manière stable les grandes 
institutions de toute société civilisée : la sûreté géné. 
rale, la magistrature, l'instruction publique, le culte 
divin. 


La société est donc tout entière constituée sur le 


168 11. — VÉRITÉS ET ERREURS D'ORDRE SECONDAIRE 


capital, c’est-à-dire sur l’acquis de l’humanité, obte- 
nu par le travail, conservé par la tempérance, fé- 
condé par l'intelligence. 

Qui ne comprend que pour qu’une société où les 
hommes sont libres de travailler ou de ne point 
travailler, de dévorer ou de faire produire, conserve 
son capital et l’accroisse de jour en jour, il faut 
que le christianisme soit toujours vivant, veillant, 
opérant, toujours et partout présent pour tenir la 
conscience en éveil, pour ranimer la foi par ses pré- 
dications, pour alimenter la vertu par ses sacre- 
ments? Si l'amour du travail et la mortification! 
sont, en dehors de l'esclavage, les seuls moyens 
que les peuples aient de s’enrichir et de développer 
leur civilisation comme les prolétaires de sortir de 
leur condition, l’action sacerdotale — je n’entends 
point par ces mots l'intervention du prêtre dans 
le conflit des intérêts entre ouvriers et patrons, mais 
l’action sacerdotale proprement dite, saintement exer- 
cée, — est la condition première à poser pour arri- 
ver à la solution de la question sociale. C’est qu’en 
effet, la vertu qui consiste à beaucoup travailler pour 
peu jouir, ne peut naître, subsister et persévérer que 
là où il y a l’assurance d'une compensation infinie 
au sacrifice inouï qu’elle exige. Les biens du ciel 
sont donc les véritables agents de production des 
biens de la terre. Qu'on juge par là de l’aveuglement 
de ceux qui disent qu’il ne faut parler aux hommes 
de la vie éternelle qu'après les avoir rassasiés des 
biens de la terre. : 

Qu'on l’essaiel et bientôt la vertu étant absente, 
la contrainte de l'esclavage s’imposera comme aux 
siècles du paganisme, sous peine de mort pour la 
société et pour les individus qui la composent. 


CHAPITRE XV 


LE CAPITAL-HOMME 


Le capital étant ce que nous venons de dire, quoi 
d'étonnant que l’homme ait glorifié cette chose pré- 
cieuse et puissante entre toutes, d'un nom tiré de 
luimême, de celui de ses membres réputé le plus 
noble, celui dont tous les autres reçoivent le mou- 
vement et la vie : CAPUT, la tête. 

Le capital est bien vraiment le caput de la société. 
C'est par lui qu’elle s'est formée, qu'elle s'est éle- 
vée en civilisation, et, en s'élevant, n’a cessé d’em- 
porter l’homme lui-même vers les hauteurs de la 
perfection. 

Aussi, est-ce l’un des signes les plus caractéris- 
tiques de la misère intellectuelle et morale des temps 
actuels que le mot qui exprime une telle chose 
soit honni, et que la chose ellemême soit objet 
ide malédictions. Et, dégradation encore plus pro- 
fonde, ce n'est point seulement le capital-argent que 
l'on entend maudire, mais le capital-religion, le capi- 
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tal-charité, le capital-armée, le capital-magistrature, 
tout ce qui constitue une société civilisée! 

Le capital-homme lui-même, la secte qui a juré la 
mort de la société chrétienne, travaille à le dé. 
truire. 


Car l'homme d'aujourd'hui est lui-même, en lui- 
même, un capital. Aussi bien dans son corps que 
dans son âme, il porte le fruit du travail et de 
l'épargne des générations précédentes. 

« Celui qui a étudié les choses à leur base, dit 
M. de Saint-Bonnet, sait que, après la mise de fond 
donnée à l’homme par Dieu, l’homme a créé son 
sol, le sol a créé le climat, le climat a créé le sang, le 
sang a multiplié les nations, et les nations ont élevé 
les âmes. 

» Et celui qui a suivi les peuples pas à pas sait 
que quand les âmes sont tombées, les nations se 
sont écroulées, le sang est redevenu pauvre, le eli- 
mat inhabitable, le sol ingrat, et l’âpre nature occupa 
de nouveau la terre. » 

L'homme a créé le sol, il a fait de la pierre ameu- 
blie une terre végétale, nous l'avons vu. Le sol 
cultivé a créé le climat : à mesure que les forêts 
ont été défrichées, les fleuves régularisés, les marais 
desséchés, l'atmosphère s'est purifiée. 

L’assainissement du soi, de l'air et de l’eau 3! 
produit celui du sang. La dernière Exposition uni‘ 
verselle nous en donnait une nouvelle preuve dans 
cette carte de la malaria que l'Italie exposait à! 
la section d'hygiène. On y voyait combien la vic 
est courte dans les pays de fièvres palustres, qu'elle 
y est une suite de misères qui prennent l'enfant at 
berceau pour l'accompagner jusqu "à la fin d’une exis 
tence pleine d’infirmités. Ces misères sont chassées | 
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frhomme reprend vigueur, au fur et à mesure du soin 
qu’il apporte à dessécher les marais. 

C’est par l'assainissement du sol que la lèpre, l’élé- 
phantiasis ont quitté peu à peu les populations. Le 
climat ainsi purifié chassa le lymphatisme de nos 
veines; une fibrine plus riche augmenta le volume 
des muscles, des poumons et de la pulpe cérébrale. 
Le cerveau déployé embellit Le visage. Et, comme 
tout cela ne se faisait que grâce à l'énergie que 
l’âme déployait, elle se formait, elle se perfectionnait 
elle-même en l'homme à mesure qu'il formait et per- 
fectionnait toutes choses autour de lui. 

De sorte que l’âme civilisée, en tant que civilisée, 
fait, elle aussi, avec le sol cultivable et avec le 
corps assaini, partie du capital humain. 


Il en est de même de la hiérarchie sociale. Pour 
que l’homme sortît de l’état sauvage où le péché 
l'avait jeté, il lui fallut d’abord, avons-nous dit, tra- 
vailler plus que le besoin le demandait. Mais cela n’a 
pas suffi; il lui à fallu ensuite la tempérance, le 
frein imposé à la concupiscence qui demande à user, 
à jouir de tout et tout de suite. Ce furent là les 
premières vertus; en entrant en son âme elles donnè- 
rent ouverture aux autres. Ceux qui s’en tinrent 
au travail formèrent la base de la société et en consti- 
tuèrent les classes inférieures; ceux qui surent maî- 
triser la concupiscence s’élevèrent plus haut et don- 
nèrent naissance aux classes moyennes; Ceux qui ou- 
vrirent leur cœur à la charité, refoulant en eux l’é- 
goïsme, s’inclinant vers leurs frères pour les faire 
monter plus haut, constituërent la classe des meil- 
leurs, l'aristocratie. 

Hélas! c’est ce capital surtout, la hiérarchie fondée 
sur le mérite, que la Révolution veut renverser, — 
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ce à quoi elle n’a déjà que trop bien réussi, — 
avec ses idées d'égalité et ses efforts pour asseoir 
la société sur cette base ruineuse; c'est contre elle 
que protestent ou que s’acharnent les démocraties 
de tous titres et de tous degrés. Sa disparition en- 
traînera nécessairement la ruine de tout le reste. 
Comme l’a fort bien dit M. de Saint-Bonnet, LE CaAPI- 
TAL, CHEZ LES NATIONS, EST TOUJOURS EN PROPOR- 
TION DE LEUR ARISTOCRATIE : j'entends le capital 
dans le grand sens du mot, comprenant tout ce que 
nous venons d'y voir. La proposition peut paraître 
bien absolue, la suite de cette étude achèvera de Ja 
justifier. 


Et maintenant, si nous détachons notre regard 
de l’ensemble pour l'arrêter sur l'individu, nous ver- 
rons que, lui aussi, n’est ce qu'il est que par le capital 
qui s’est concentré en lui. « L'homme fait, a dit 
J.-B. Say, est un capital accumulé. » 

Voyez cet ouvrier : l'apprentissage est venu amasser 
en sa tête et en ses bras l'expérience et l'adresse 
de ceux qui l’ont précédé dans le métier. De même 
de l'artiste, de même du savant, de même du soldat, 
de même du magistrat, de même du prêtre. Chacun 
d’eux porte en son âme et en ses membres les connais- 
sances et le savoir-faire de ceux qui l’ont devancé 
dans la carrière. L'éducation leur a fait recueillir 
les trésors de science, de sagesse et de vertu que, 
par leurs efforts successifs, les générations précé- 
dentes ont amassés. 

« Voyez ce jeune homme de vingt ans, dit M. de 
Saint-Bonnet, la société a répandu en lui son capital 
le plus exquis : amour de la jeune mère, sacrifices 
innombrables du père, entretien assidu de la reli- 
gion, exemples, leçons, idées de tous; il est sa ri- 
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chesse toute pure. Que ce jeune homme se livre à 
la débauche, tout périt en lui. » 

C'est qu’en effet si le capital s’amasse, le capital 
se dissipe, chez les nations comme chez les indivi- 
dus; non seulement le capital-argent, mais le capital- 
moral et le capital-intellectuel, le capital-éducation 
et le capital-institution. Et chez les individus comme 
chez les peuples, c'est par la diminution du capital- 
moral que toutes les ruines commencent. La moralité, 
nous l'avons vu, est la condition essentielle de la 
formation du capital; elle l’est aussi de sa conser- 
vation; si elle périt, tout périt. Dans l'âme, se trouve 
la source féconde des capitaux de toutes sortes; en 
elle aussi est le puits sans fond dans lequel tout 
vient se perdre, quand elle-même perd sa vertu, 
sa moralité. 


À partir de-la Renaissance, Celle qui avait été 
l’éducatrice des peuples modernes, l'institutrice de 
leur moralité, la Sainte Eglise, commença à perdre 
de son empire sur eux, et ce fut le principe de 
notre déchéance. Elle se manifesta d'abord dans les 
arts. Comment se fait-il que l’élan donné vers le 
beau par l'idée chrétienne se soit arrêté au quator- 
zième siècle, puis n'ait cessé de faiblir au point 
que nous ne savons plus imaginer, que nous ne 
savons plus créer, mais seulement copier ce que nos 
pères avaient inventé il y a déjà six siècles ? 

Le même recul se fit, du même moment, dans 
l'ordre des idées. Dès que l'Eglise n'en eut plus 
la direction, dès que la philosophie voulut se rendre 
indépendante du dogme et s'abstraire en elle-même, 
elle roula de système en système, jusqu'à vouloir 
établir l'identité du oui et du non, de l'être et du 
non-être. 
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Sans doute, les sciences physiques ont fait, depuis 
deux siècles, d'immenses progrès. Mais elles n’ont 
pu prendre naissance que dans la civilisation chré- 
tienne, et lorsque cette civilisation fut arrivée à un 
certain point. De plus, procédant de l'observation, 
ne prenant point, comme la métaphysique et comme 
l’art, leur source dans le profondeurs de l'âme, elles 
sont, par cela même, d'ordre inférieur et ne sau- 
raient élever l'intelligence à la même hauteur, don- 
ner au cœur les mêmes jouissances et la même 
noblesse. Elles ont accru le bien-être du corps pour 
certains, l'ont diminué pour d'autres. Vit-on jamais 
être humains plus étiolés que les ouvriers occupés 
à la fabrication des produits chimiques ? 

Elles servent, d’ailleurs, elles aussi, à démontrer 
l'empire de la moralité dans les affaires humaines. 
Par l'abus qui déjà en est fait, les sciences physi. 
ques mettent en question de savoir si, somme toute, 
elles ne seront point funestes à l'humanité. 

Après l’action déprimante de la Renaissance, vint 
celle plus funeste du philosophisme, qui, s’attaquant 
directement à la foi, vint abaisser encore le niveau 
de la moralité publique. 

Louis XIV, il faut bien le dire, avait préparé 
cet affaissement moral. Arrachant la noblesse à ses 
terres, où elle vivait simplement et chrétiennement, 
remplissant son rôle qui est de donner l'exemple 
aux populations qui l'entourent, il s'en fit une cour 
semblable à celle des souverains de l'Orient. La no- 
blesse pervertiz communiqua bientôt sa corruption à 
la bourgeoisie, qui lui fit ensuite cruellement expier 
le scandale qu'elle lui avait donné, mais qui, elle- 
même, depuis la Révolution, n'a cessé de pervertir 
le peuple. De sorte qu'aujourd'hui la multitude est 
sans foi et sans mœurs! 
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La plus grande partie du capital amassé par les 
siècles chrétiens est aujourd’hui dissipée. Capital d’ins- 
titutions; qui fera le compte de celles que la Révo- 
lution a détruites! capital de tradition et d'éduca- 
tion, capital religieux, moral, artistique. La richesse 
ellemême, malgré des apparences contraires, s’éva- 
nouit. Au lieu de reposer sur l’acquis, les sociétés 
modernes sont suspendues au-dessus du gouffre qu’el- 
les se sont creusé à elles-mêmes par l'emprunt d'une 
part, par la propagande des idées socialistes de l’au- 
tre. 

Et voici que depuis un siècle l'éducation univer- 
sitaire verse dans la société des flots de jeunes scep- 
tiques, et que depuis vingt ans l’école neutre lui 
rend impies les enfants que l'Eglise avait bapti- 
sés. 


Faut-il désespérer? Non. Les nations chrétiennes 
sont toujours guérissables si longtemps qu’elles ont, 
dans le clergé, les hommes chargés de par Dieu de 
les relever par la prédication, de les soutenir 
par les sacrements, de les porter toujours plus haut 
par l'exemple de leurs vertus : Vos estis sal terræ; 
vos estis lux mundi. C'est à la présence du clergé, 
c'est à son action que la société doit que sa chute, 
commencée il y a six siècles, ne l'ait point encore 
précipitée au fond; c’est à lui qu'elle doit de s'être 
relevée par places et par moments; c’est à lui qu'elle 
devra sa prochaine résurrection, si les derniers temps 
ne sont point arrivés. 


CHAPITRE XVI 


LA FOI, SOURCE PREMIÈRE DE TOUT CAPITAL 


En résumé, la loi du capital peut se formuler 
ainsi : 

lo La richesse vient du travail. C'est le travail 
qui, mettant en œuvre les éléments fournis par Dieu 
dans la nature, leur donne utilité et valeur. C'est 
ce que nos yeux peuvent constater à tout instant 
et en tout ordre de choses. C’est ce qui, depuis le 
commencement du monde, stimule le courage. 

20 Le travail produit selon le capital mis à sa 
disposition (1). Dans l'antiquité, alors que l’homme 


1. Le capital, depuis un siècle, dans les pays où ïül 
est surtout développé, a créé pour la classe ouvrière trois 
ou quatre fois plus de travail rémunérateur qu'il n'en exis- 
tait auparavant. Aux Etats-Unis, en Angleterre, en Bel- 
gique, en Allemagne, en France, le nombre des ouvriers 
industriels a pu doubler, tripler, quadrupler; et ils ont 
trouvé dans la grande industrie l'emploi utile de leurs bras. 
Tandis que dans les pays d’un sol très riche, mais pau- 
vre en capitaux, comme la Sicile et le royaume de Na- 
ples, le peuple crie misère parce qu'il manque de tra- 
vail convenablement rémunéré; dans les pays à riches 
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n'avait encore que les instruments que la nature lui 
avait offerts, ou des outils primitifs, le travail ne 
rendait que très peu pour l'énorme labeur des mul- 
titudes serviles; aujourd’hui, il donne beaucoup sous 
la main d’un enfant. C'est que cet enfant, de ses faibles 
doigts, peut actionner les merveilleuses machines que 
le capital amassé par les siècles précédents a permis 
de créer, de développer, de perfectionner. Toutes 
nos industries, dans leur marche, dans leurs progrès, 
démontrent tous les jours que, plus grand est le 
capital, — matières premières, machines de plus 
en plus perfectionnées, argent qui procure les unes 
et les autres, — et plus la production est abon- 
dante. 

30 Le capital repose sur la vertu. C’est elle qui 
lui a donné naissance, c’est elle qui le conserve, 
c’est elle qui l’emploie utilement. Dans l'antiquité, 
nous l’avons dit, c’est la contrainte qui a créé les pre- 
miers capitaux et qui les a mis en réserve. Elle 
n'a pu, durant les quatre mille ans, six mille ans, 
pêut-être davantage qu'a duré son règne, n’en pro- 
duire qu’une quantité incomparablement moindre que 
celle qu’a procurée en deux mille ans la vertu chré- 
tienne. Aujourd’hui, la contrainte n'existe plus : à 
l'esclavage a succédé le servage, au servage le sa- 
lariat, c’est-à-dire la rémunération du travail libre. 


capitaux le travail ne fait que s’étendre, pour se répartir sur 
une population de plus en plus nombreuse. 

À Roubaix, par exemple, en soixante ans, le nombre des 
ouvriers à décuplé et le salaire moyen doublé; le capi- 
tal a fourni à la classe ouvriére dix fois plus de travail 
et vingt fois plus de fortune. 

D'autre part, par ce fait même que les capitaux multiplient 
partout les nouvelles entreprises, ils offrent aux ouvriers 
un vaste choix, où l'emploi de leurs bras et de leurs ap- 
titudes est bien plus libre que dans les pays sans capitaux. 
{Voir pour le développement de ces considérations : Le 
Droit naturel, par A. Castelein, S. J.) 


Vérités et Erreurs. 12 
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Aujourd’hui, tout homme est libre de travailler, ou 
de fainéantiser; tout homme a la libre disposition de 
son salaire. Il peut, à son gré, le dépenser en super- 
fluités, ou mettre en réserve ce que n'’exige point 
sa faim. [] ne subit d’autre contrainte que celle qui 
vient de son âme, de ses habitudes de vertu, c'est- 
à-dire de l'empire qu’elle prend et exerce sur elle- 
même pour dompter sa paresse et refréner ses appé: 
tits. Plus ces habitudes se fortifient dans ‘un individu, 
dans une famille, dans une société, plus le capital 
s’accroît rapidement; plus elles faiblissent et plus 
la ruine s'accélère, aussi bien pour les peuples que 
pour les maisons et pour les personnes. 

40 La vertu repose sur la foi. Elle n'existait guère 
dans l'antiquité, et c'est ce qui a rendu l'esclavage 
nécessaire, Elle n'a reçu toute sa force qu'avec la 
prédication de l'Evangile. Elle décroît partout, à me- 
sure que les vérités surnaturelles perdent de leur 
ascendant sur les âmes. Il n'y a que l'espérance 
des biens éternels qui a pu habituer les hommes à 
faire continuellement à leur nature paresseuse d’une 
part, avide de jouir de l’autre, cette double vio- 
lence de s'imposer la fatigue et de ne point profiter 
sur l'heure du fruit de l'effort. La puissance de 
l'esprit chrétien pour la constitution de la richesse 
dans les sociétés modernes est un fait tellement 
incontestable, qu'il a été expressément reconnu par 
des écrivains qui sont de nos jours les adversaires 
les plus décidés de la vérité sociale chrétienne. « Le 
christianisme, écrit M. Pelletan, avait prêché à la 
race du Nord, assise sur ‘un sol encore vierge, la 
doctrine de la privation, de la continence, et involon- 
tairement à son insu, il avait contribué à développer 
l'épargne, et par l'épargne la richesse. La richesse 
immobilière montait d'heure en heure, successivement 
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grossie par la main-d'œuvre de chaque famille. La 
ferme, la métairie, l’écluse, la fabrique, sortaient 
une à une de terre comme une seconde végéta- 
tion (1).» Les écrivains qui ont pénétré le plus 
avant dans l'étude de la vie des peuples chrétiens 
au moyen âge ont reconnu le fait de la façon la 
plus explicite. Mais, dira-t-on, ne voit-on pas des ou- 
vriers sans foi se montrer courageux et économes ? 
Sans doute. Mais que l’on remarque qu'ils appar- 
tiennent, par le fait et par le sang, à une race chré- 
tienne où le travail et la tempérance se sont accli- 
matés depuis dix-neuf siècles. Ils peinent et ils écono- 
misent par atavisme, par l'entraînement de l'exemple, 
par la démonstration du bien même temporel qui 
résulte de la pratique de ces vertus. Seulement, à 
mesure que la foi s’obscurcit dans la société, les 
appétits reprennent le dessus dans l’ensemble. On 
ne le voit que trop. L'application au travail n'est 
plus chez l’ouvrier ce qu’elle était il y a cinquante 
ans, et le luxe, — c'est-à-dire la dépense inutile, — 
gagne de proche en proche. 

5° Et comme c’est par le clergé que la foi est pré- 
chée, maintenue ou rappelée, c'est une vérité certaine 
que, — dans nos sociétés chrétiennes d’où l’escla- 
vage est banni, — c'est le clergé qui est le premier, 
le plus fondamental producteur de richesses. C'est 
de lui, de son enseignement, de la moralité que cet 
enseignement et les sacrements qui l’accompagnent, 
produisent dans les âmes, qu'est sortie la richesse 
actuelle de l'Europe; c'est lui, avant tout autre, 
qui peut la maintenir et la développer. Sans lui 
let sans son ministère, cette richesse sociale s’écoule 
jet se perd, alors même qu'elle a pu se former; à plus 
forte raison, lui est-il difficile, impossible, pourrait- 


1. Profession de foi du XIXe siècle, p. 293, lre édit 
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on dire, de se former. Nous avons vu ce qu'elle fut 
dans l'antiquité païenne. Pour achever de nous con- 
vaincre, voyons ce qu'elle est en dehors du christia- 
nisme. Les cent quarante millions de sectateurs de 
Brahma sont enfermés par leurs croyances dans des 
castes hiérarchisées, détournés du travail, abandon- 
nant aux plus misérables la tâche de cultiver la 
terre et de faire le commerce absolument nécessaire. 
Les trois cents millions d'adultes de Bouddha s’appli- 
quent à réduire tout besoin et tout désir, en vue 
d'arriver à l’insensibilité parfaite qui est leur idéal. 
On comprend ce que peut être chez un tel peuple 
l’agriculture et l’industrie. Les quatre cents millions 
de Chinois actifs, persévérants, restent cependant en- 
foncés dans la routine, car leur religion les tient 
autant qu’elle peut dans l'isolement. Les cent soixante- 
dix millions de musulmans, courbés sous la loi du 
fatalisme, attendent dans un souverain mépris du 
travail, que les nécessités de l'existence se satis- 
fassent d’elles-mêmes. 

La vraie règle des désirs et des efforts se trouve 
dans le seul christianisme. Il stimule le travail, tout 
en protégeant les hommes contre l’amour désordonné 
des biens de la terre. : 

M. de Saint-Bonnet compare la société à un lac, 
et le capital qu'elle possède à la masse des eaux 
que les torrents des montagnes y ont versée. « Tout 
lac, dit-il, se tient au niveau de son déversoir, cela 
ne peut pas tromper d’un millimètre. Que le vase 
se fêle sur le bord, le fluide s'écoule d'autant. Le 
capital est amassé dans l'enceinte de la vertu. Sur 
le point où cette vertu fléchit, le capital dispa- 
raît. » Cela se constate tous les jours pour les familles; 
et pour ce qui est des sociétés, il n'y a, pour nme1 
parler que du capital-argent, qu’à voir le chiffre de! 
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notre dette publique et l'effrayant accroissement 
qu’elle prend d’année en année, à mesure que l'Etat 
et la société s’affranchissent des lois de la morale 
chrétienne et se dégagent des données de la foi. 


Ce qu'il faut conclure de tout ceci, c’est que la 
science économique s’est aveuglée en tenant son re- 
gard obstinément fixé sur la terre. En définitive, ce 
sont les agents du ciel qui sont les premiers et prin- 
cipaux agents des biens de la terre. 

Au premier abord, il semble que l'Evangile com- 
batte la formation du capital. Il enseigne à ne point 
se préoccuper du lendemain, car à chaque jour suffit 
sa peine. Il vante les trésors du ciel par opposition 
à ceux de la terre, que rongent les vers et la rouille 
et que les voleurs enlèvent. Il met l’avarice au 
rang des péchés capitaux. Mais il prêche le devoir, 
il condamne l'oisiveté, il persuade la lutte contre 
toutes les passions, il fait pratiquer le renoncement, 
ce détachement des satisfactions du moment qui est 
la condition de toute économie. Que l'on calcule la 
somme des destructions inutiles qui s’opèrent tous 
les jours là où il n’a point établi son empire, et là 
où il l’a établi, à mesure que son ascendant faiblit. 
Depuis les degrés les plus élevés de l'échelle s0- 
ciale jusqu'aux plus infimes, que l'on suppute les 
énormes tributs que l'humanité paie à l'ivrognerie 
et aux autres vices, à la fureur de jouir et de 
paraître; que l'on songe à toutes les superfluités coû- 
teuses que la vanité invente et que les préjugés 
propagent; que l'on arrête le regard sur les pou- 
voirs publics multipliant les dépenses improductives, 
que dis-je? employant la richesse publique, extor- 
quée par des impôts exorbitants, à corrompre l'esprit 
public et à étouffer la foi dans son germe! De sorte 
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que, tout en dévorant le capital acquis, l'Etat fait 
ce qu'il peut pour l'empêcher de se renouveler. Oh! 
combien la puissance productive du travail et du 
capital serait accrue, si l'Eglise était mieux écoutée 
et si l'esprit chrétien pénétrait plus intimement les 
mœurs. On ne saurait dire le degré d’étonnante ri- 
chesse où parviendrait rapidement un peuple qui 
pratiquerait sérieusement l'Evangile, car on ne voit 
d'autres limites au développement de la richesse 
publique que celles que lui imposent les défaillances 
de la vertu. La Rédemption que Notre-Seigneur Jésus- 
Christ nous a procurée est pour l'âme sans doute, 
mais en affranchissant l'âme, elle affranchit le corps 
et la nature elle-même que le péché a fait mau- 
dire. 


Voilà ce que le clergé et le peuple doivent con- 
naître. Ils doivent savoir que le prêtre a créé la 
richesse en Europe, et que c'est lui qui, actuelle- 
ment encore, en porte la substance. Qu'il vienne à 
disparaître ou à être paralysé, qu'il ne puisse plus 
semer la foi et la vertu dans les âmes, non seulement 
la richesse et le bien-être qui en résultent cesseront 
de se développer, mais le fonds général de la société 
s’écoulera peu à peu par les mille fissures du vice, 
et le monde reverra la misère, l’universelle misère 
de l'antiquité païenne. 

Les fruits nécessaires à la vie humaine ne peu- 
vent s’obtenir que par le travail; le travail ne pro- 
duit qu'en proportion du capital mis à sa disposition; 
le capital ne se tient debout que par la force de 
l'âme; la force de l'âme vient de sa vertu, et la 
vertu de sa foi : cinq points qui ne doivent jamais 
être perdus de vue par ceux qui sont préoccupés de 
l'amélioration du sort du peuple. Rien ne les empê- 
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che sans doute d’avoir recours aux moyens d'ordre 
secondaire, mais s'ils ne visent pas tout d'abord 
à relever la foi dans les âmes et dans la société, 
leurs efforts seront de nul effet; si, faute d’une puis- 
sante action pour un réveil religieux, la foi conti- 
nue à décroître, la misère, quoi que l'on fasse, — 
augmentations de salaire, institutions de crédits, re- 
traites ouvrières, etc., etc. — ne fera que croître, 
et elle s’exaspérera précisément par les remèdes mê- 
mes qu'on voudra lui administrer. La religion seule 
peut donner du pain à tous. 

Aussi M. de Saint-Bonnet ne craint pas de dire : 
« C'est pour un prêtre une trahison que de faire 
porter la question sociale ailleurs que sur la foi. 
O démocrates, tous vos systèmes sont pour faire croire 
qu'on peut prospérer sans elle. Tandis que ce qu'il 
faut surtout et avant tout, c’est de démontrer à 
l'homme grossier de nos jours combien ses intérêts 
en ce monde dépendent de ses intérêts en l'autre. » 


CHAPITRE VXII 


LE BIEN-FONDS COMMUN 


L'ensemble des richesses matérielles, intellectuelles 
et morales amassées par le genre humain au cours 
des siècles forme le trésor actuel de l'humanité, trésor 
immense, acquis par une somme de travail incommen- 
surable et par un nombre infini d'actes de vertu. 

À qui appartientil? Et qui a le droit d'en user? 

À cette question, les socialistes, les démocrates et 
les conservateurs donnent des réponses diverses, sinon 
contradictoires. 

La solution n’en peut être trouvée qu'en remon- 
tant au premier principe de la raison humaine : le 
principe de la causalité. 

Toute chose appartient à celui qui l’a faite. 

C'est le principe qui nous oblige à reconnaître la 
suprême autorité de Dieu sur nous, à l’adorer, à 
obéir à ses commandements. C'est le principe qui 
légitime l'autorité des parents sur leurs enfants. C'est 
aussi le principe qui me rend le maître de mes 
œuvres, sauf réserve des droits de Dieu, cause pre- 
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mière de toutes choses. « Le capital, dit M. de Saint- 
Bonnet, a un père, fils de l’homme, le travail, et 
une mère, également fille de l’homme, l’économie. » 
Les laborieux le créent, les vertueux le conservent 
et les intelligents le font valoir. Il n’est que juste 
qu'il appartienne à chacun dans la mesure où cha- 
cun a contribué à le former. 

Or, si nous recherchons quels ont été les facteurs 
de la richesse totale que possède actuellement l’hu- 
manité, et, par conséquent, quels doivent être ses 
maîtres, nous trouvons qu’il en est une grande part 
qu'il faut laisser au genre humain dans son ensemble; 
mais qu'il est d’autres parts que l’on peut attribuer 
à telle ou telle nation, telle ou telle famille, telle 
ou telle personne. Conformément au principe que 
nous avons posé, tout homme qui travaille a droit 
au fruit de son travail; toute famille qui met en 
réserve les produits du labeur de ses membres est 
légitime possesseur de son épargne; toute nation a 
une patrie qui lui est propre, composée du territoire 
qu'elle a fécondé des sueurs de ses générations, des 
institutions qu'elle s’est données et qu’elle a perfec- 
tionnées dans le cours des âges. Et, par suite, les 
‘nations ont le droit de résister aux envahisseurs; 
‘les familles, — associations religieuses ou laïques 
aussi bien que les familles naturelles — ont le droit de 
résister aux spoliateurs, et les particuliers au vol. 
C'est. la raison qui dit cela, aussi bien que la loi 
de Dieu, la raison appuyée sur le principe de causalité 
et du domaine que la cause acquiert sur l'effet en 
‘le produisant. 


Mais s’il y a dans le capital global quelque chose 
qui appartient aux individus, quelque chose qui ap- 
partient aux familles, quelque chose qui appartient 
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aux nations, il s’y trouve aussi quelque chose qui 
appartient à tout le genre humain, parce qu'il est 
le produit de l’activité de l'espêce humaine dans 
sa totalité. Toutes les générations ont contribué à 
former la terre végétale, à constituer l'outillage, à 
créer ct à développer la civilisation; tout membre 
de la famille humaine doit donc jouir du fruit des 
travaux de l'humanité. La loi de solidarité qui existe 
pour les familles et pour les nations, s'impose au pre- 
mier chef pour le genre humain. 

Il doit donc y avoir dans le capital actuellement 
existant un fonds général qui est à tout le monde, 
dont tout le monde doit jouir. 

C'est sur le sentiment altéré de cette vérité que 
les socialistes s'appuient pour déclamer contre la 
propriété et réclamer le partage de tous les biens. 
Et c'est pour ne point savoir assez distinguer ce 
qui revient à la famille, à la nation et à l'humanité, 
que bien des démocrates mettent dans le cœur des pro- 
létaires des prétentions que la justice ne reconnaît 
point. 

Ils prétendent que, dans nos sociétés, le capital 
amassé par toute la suite des générations, ne profite 
qu'à ceux qui le détiennent, aux seuls propriétaires. 
C'est là, disent-ils, une injustice qu'il faut faire dis- 
paraître en modifiant, ou même en détruisant l'état 
social actuel (1). 

Sans doute, notre état social ne réalise point la 


1. L'état social sous ce rapport se modifie constamment 
et de lui-même. M. le vicomte d’Avenel, dans les études 
qu’il publia à la Revue des Deux-Mondes, sur l'évolu- 
tion des dépenses privées depuis sept siècles, a fait cette 
observation : « Les découvertes de la science, appliquées par. 
l’industrie, ont bouleversé le rapport des choses et de leur 
valeur, aussi bien pour des objets dits « superflus » que. 
pour des objets dits « nécessaires ». Il advient par suite 
que le riche a beau être plus riche, il n'y a guère de 
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perfection idéale, aucune société ne la réalisera ja- 
mais : l’imperfection est le partage de tout homme, 
de toute institution et de toute œuvre humaine. Mais 
il n’est pas exact de dire que le capital ne profite 
qu'aux propriétaires : il profite à tous, tous (géné- 
ralement parlant, et en admettant les exceptions qui 
toujours et partout ont été et seront aussi nombreuses 
qu'inévitables) jouissent de ses bienfaits dans la me- 
sure qui leur appartient : le travailleur jouit comme 
individu du pécule qu'il a gagné; comme membre 
d'une famille, du patrimoine qu'elle a amassé; comme 
citoyen, de la civilisation que la nation s’est faite; 
et comme homme, du fonds commun des richesses 
acquises par l'humanité. De sorte que, pour le genre 
humain, pour tout peuple, pour toute personne, à 
la mesure de causalité répond la mesure du droit 
à la jouissance. C'est ce que la justice demande, c’est 
ce qui existe, sauf les exceptions, aussi nombreuses 
qu'on le voudra. Vouloir plus ou autre chose, c'est 
vouloir l’iniquité. 


On ne se rend pas compte, sans réflexion, de 
tout ce dont on jouit sans que l'on en soit proprié- 
taire. Bastiat, le célèbre communiste, l’a montré dans 
un exemple saisissant. 

« Pour qu’un homme, dit-il, puisse, en se levant, 


jouissances dont il ait le monopole et, quoique la distance 
ait grandi entre un mulli-millionnaire et un terrassier, 
si l'on ne regarde que la somme d'argent qu'ils possèdent 
l'un et l’autre, cette distance a diminué si l'on envisage 
les conditions de leur vie. L'écart pécuniaire est plus grand, 
l'écart usuel et réel est plus petit », ce qu'il démontre 
par une foule de faits, pris aux temps passés et mis en 
regard de ceux correspondants dans les ‘temps actuels, 
sous le rapport de la nourriture, du vêtement, de l’ameu- 
blement, de l'éclairage, du chauffage, du logement, du 
transport, des divertissements, des soins, etc. 
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revêtir un habit … il faut qu'un champ ait été acquis, 
clos, défriché, desséché, labouré, ensemencé, d’une 
certaine sorte de végétaux; il faut que des trou- 
peaux s’en soient nourris, qu'ils aient donné leur 
laine; que cette laine ait été apprêtée, filée, tissée, 
teinte et convertie en drap; que ce drap ait été 
coupé, cousu, façonné en vêtement; que le tout ait 
été transporté ensuite de divers lieux en d’autres, 
puis mis et tenu en magasin, à portée de ceux qui 
pourraient en avoir besoin ou désir, un jour ou 
l'autre. » ; 

Ainsi, rien qu'en prenant le matin l'habit dont il 
se vêt, tout homme jouit des bénéfices de tous les 
capitaux que possède la société où il se trouve : 
champs, troupeaux, ateliers de toutes sortes. Il pro- 
fite de tout l'outillage des mines qui ont fourni le 
charbon nécessaire aux machines qui ont tissé, aux 
cuves qui ont teint son vêtement, de celui de toutes 
les usines par lesquelles la laine a dû passer pour 
devenir du drap, de celui des fermes où ont été 
élevés les troupeaux qui l'ont produit. [l profite 
de toutes les voies de transports qui ont charrié ces 
diverses matières, et de tous les magasins qui les 
ont tenues à la disposition de ceux qui en avaient 
besoin. Sans tout cela, il n'aurait pas son habit, ou, 
pour l'avoir, il aurait dû accomplir lui-même les 
actes innombrables qui ont concouru à sa confec- 
tion, depuis le premier coup de pioche donné à la 
terre, pour l'’amener à produire la nourriture que 
demande le mouton, jusqu’au dernier coup d’aiguille 
qui achève de faire tenir les unes aux autres les pièces 
de son vêtement. ‘ 

Ainsi en est-il de toutes les choses dont nous usons 
pour l'entretien de notre corps, pour le développement 
de notre intelligence, pour la sanctification de notre 
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âme. Je ne suis propriétaire que d'un petit nom- 
bre, mais toutes viennent me servir. C’est justice, 
parce qu'il n’en est aucune où n'entre pour quelque 
chose tout l’acquis des siècles. À tout moment, cha- 
cun de nous profite, sans y songer, de tout ce que 
l'humanité a fait, et de tout ce qu'elle à conservé 
depuis Adam; et cette jouissance s'accroît à tout 
instant, parce qu'à tout instant le capital augmente : 
exception faite des moments de révolution ou de fin 
de civilisation ; car alors il périt ou du moins disparaît 
en partie. 


À aucune époque le capital-outillage ne s’est accru 
comme il l’a fait en ce siècle. L'invention de la 
vapeur et de l'électricité a donné au machinisme 
une puissance inouïe jusque-là. La statistique des tra- 
vaux publics relevait en 1898 quatre-vingt-onze mille 
neuf cent soixante-dix-neuf machines à vapeur, attei- 
gnant une puissance de près de sept milliards de che- 
vaux-vapeur (1), et faisant le travail de trente-neuf 
milliards huit cent soixante millions de journées 
d'ouvriers. Tout le monde profite, et de la facilité 
que cette énorme puissance prête «u travail, et de 
l'accroissement de produits qu'elle fournit, et du bien- 
être qui en résulte. L’ouvrier, généralement parlant, 
est aujourd’hui mieux logé, mieux nourri, mieux 


